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L’été tirait à sa fi n. Un peu partout dans le monde, on préparait le Sommet sur le 
climat, la COP21 de Paris, le rendez-vous décisif pour stopper, ou à tout le moins 
ralentir, le dramatique réchauffement de notre planète.

Et puis, le 20 septembre, la fi rme Volkswagen a reconnu avoir massivement trompé 
les contrôleurs américains sur le niveau d’émissions polluantes de ses véhicules 
diesel. Depuis des années. Dans des proportions gigantesques. Sur des millions de 
voitures. Avec des conséquences sanitaires qu’on ne peut pas encore chiffrer. Les 
auteurs de cette fraude ont trahi bien plus que leurs clients  : ils ont trompé le 
monde entier, provoqué sa stupeur, rendant d’un seul coup dérisoires les tentatives 
pour faire adopter à l’humanité un comportement plus respectueux de la nature. 
Et tout a basculé, une première fois.

Et puis le 13 novembre, des terroristes ont attaqué Paris, tuant plus de 130 
personnes, dans des scènes d’une barbarie innommable. Plongeant notre pays dans 
une atmosphère de guerre urbaine, faisant surgir dans les rues de la Capitale des 
uniformes militaires. Rendant presque impossible l’organisation, quelques jours 
plus tard et à quelques kilomètres de là, d’une manifestation où tous les dirigeants 
de la planète se sont donné rendez-vous. Et tout a basculé, une seconde fois.

Combat perdu d’avance, donc ? Pas si sûr. Très vite, notre démocratie,  le “pire des 
régimes à l’exception de tous les autres”, comme disait Winston Churchill, a relevé 
la tête, annonçant que le Sommet aurait lieu, envers et contre tout. Ses organi-
sateurs ont tout fait pour aider notre monde à franchir une étape décisive vers 
davantage de mesure, de sagesse, de raison. Près de 150 Etats, parmi lesquels les 
plus gros pollueurs du globe, ont remis leur contribution, semblant prêts à prendre 
des engagements précis et chiffrés, pour que les choses changent enfi n et vraiment.

S’ils n’y parviennent pas, qu’ils regardent ce qui se passe en-dessous d’eux. Des 
régions, des villes, des associations, des entreprises agissent depuis des années, avec 
effi cacité et pragmatisme. En France, nos territoires se sont mobilisés, œuvrant vers 
la transition énergétique, prônant l’éducation des citoyens pour une consommation 
plus respectueuse de notre environnement. Ce supplément de Régions Magazine en 
fournit de multiples exemples.

Il rappelle aussi les vrais enjeux de la COP21, en fi xe à la fois l’objectif et les limites. 
Pour tous ceux qui souffrent à travers la planète des conséquences du réchauffe-
ment climatique, comme pour toutes les victimes de la folie humaine, l’échec est 

interdit. C’est aussi simple que ça.

Philippe Martin

Envers et contre tout
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COP21, LES CLEFS

La conférence mondiale sur le climat fera du Bourget 
le centre de la planète, du 30 novembre au 11 décembre. 
Régions Magazine en décrypte les enjeux.

La conférence mondiale sur le climat fera du Bourget 

COP21 : dix clefs  pour comprendre
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120
Le nombre de chefs d’Etat qui 
seront présents à Paris pour la COP21
(sous réserves des derniers 
événements). Dont l’Américain Barak 
Obama, le Russe Vladimir Poutine 
et le Chinois Xi Jinping.

146 
Le nombre d’Etats ayant envoyé 
leur contribution écrite pour préparer 
la COP21 à la date prévue.

40.000 
Le nombre de visiteurs attendus 
sur le site du Bourget entre 
le 30 novembre et le 11 décembre.

 LA COP 21   
 EN CHIFFRES



1 Qu’est-ce 
que la COP21 ?

La Conférence de Paris sur les 
changements climatiques est 
appelée COP21 car elle est la 21ème 
“conference of parties” ayant adhéré 
à la Convention-cadre des Nations-
Unies sur les changements clima-
tiques. Ce sommet international 
qui se tiendra au Bourget du 30 
novembre au 11 décembre, consti-
tuera la plus grande conférence 
jamais organisée en France depuis 
la signature de la Déclaration 
universelle des Droits de l’homme, 
à Paris en 1948. Plus de 40.000 
personnes sont attendues au 
Bourget, dont la plupart des chefs 
d’Etat de la planète.
La candidature de la France pour 
organiser ce Sommet a été rendue 
publique en septembre 2012 par 
le président de la République 
François Hollande, et entérinée 
en novembre 2013. La présidence 
de la COP21 est assurée par le 
ministre des Affaires étrangères 
Laurent Fabius.
Le coût d’organisation de ce 
sommet est estimé à 170 M€, dont 
20  % devraient être financés par 
des entreprises partenaires (le 
reste par l’Etat).

2 Quel est l’enjeu 
de ce sommet 
mondial ?

La COP21 doit permettre d’aboutir 
à un nouvel accord international 
sur le climat, applicable à tous 
les pays, et dont l’objectif sera de 
limiter le réchauffement mondial 
à 2°C. L’objectif est de faire 
émerger, le 12 décembre, un plan 
permettant de bloquer à terme le 

réchauffement climatique, tout en 
favorisant la transition vers des 
sociétés et des économies sobres 
en carbone.
L’accord signé devra entrer en 
vigueur à partir de 2020 et être suffi-
samment durable pour permettre 
une transformation à long terme. Il 
devra aussi permettre la mobilisa-
tion de 100 milliards de dollars par 
an par les pays développés, afin de 
permettre aux pays en développe-
ment de lutter contre le dérègle-
ment climatique.

3 Qu’est-ce que 
le réchauffement 
climatique ?

Depuis 25 ans, les scientifiques du 
monde entier, et en particulier ceux 
du GIEC (Groupement d’experts 
intergouvernemental sur l’évolu-
tion du climat) tirent la sonnette 
d’alarme  : les changements 
climatiques, liés notamment aux 
émissions de gaz à effet de serre, 
menacent l’équilibre écologique 
de notre planète. Les manifesta-
tions concrètes en sont de plus 
en plus visibles : fonte de la glace 
polaire, disparition du permafrost 
(sol qui reste gelé au moins deux 
ans de suite et qui représente 

20 % de la surface de la planète), 
déforestation massive, disparition 
de la biodiversité. Certains scien-
tifiques, comme le prix Nobel de 
chimie Paul Crutzen,  vont même 
jusqu’à parler de l’“anthropocène”, 
qui serait caractéristique de notre 
époque : pour la première fois, les 
activités humaines ont un impact 
(malheureusement négatif) sur 
l’écosystème terrestre… Bref, nous 
sommes bien, à des degrés divers, 
les premiers responsables de la 
dégradation de notre planète.
Ce qui rend les analyses difficiles, 
c’est que les conséquences de 
ce réchauffement peuvent être 
bénéfiques  : rendre exploitables 
des ressources minières ou culti-
vables des territoires immenses 
jusqu’ici impropres à la culture. 
Mais les scientifiques s’accordent à 
reconnaitre que les conséquences 
négatives sont beaucoup plus 
nombreuses, et plus rapides. 
Les vagues de chaleur extrême et 
les fortes précipitations devraient 
ainsi s’accélérer dans les décennies 
à venir. Les glaciers de montagne 
pourraient avoir disparu en 
moins d’un siècle, entraînant des 
pénuries d’eau pour des centaines 
de millions d’habitants. Dans la 
région de l’Himalaya, la dispari-
tion des glaciers a déjà fait chuter 
l’alimentation en eau de fleuves 
majeurs comme le Gange ou le 
Yangtzé.

La fonte de la banquise arctique, 
qui a déjà perdu 15 % de sa super-
ficie et 40  % de son épaisseur 
depuis 1979, aura des consé-
quences dramatiques sur le climat 
de l’Hémisphère Nord. Le niveau 
des océans, selon certains clima-
tologues, pourrait monter de plus 
d’un mètre avant la fin du siècle, 
entraînant l’érosion des littoraux 
(100  km² de marécages dispa-
raissent ainsi chaque année dans 
le delta du Mississipi), ou l’aug-
mentation de la vulnérabilité aux 
tempêtes dans les zones côtières.
On peut encore citer l’acidification 
des océans, l’augmentation de la 
fréquence des risques naturels 

(canicules, inondations, séche-
resses, cyclones), telles l’inondation 
de la Nouvelle-Orléans en 2005 ou 
la tempête Xynthia sur le littoral 
français en mars 2010. Enfin, l’effet 
de serre favorise la destruction de 
la couche d’ozone. Sans parler des 
crises géopolitiques déjà en cours, 
disparition de l’agriculture dans 
des zones devenues arides, appa-
rition de réfugiés dits “migrants 
climatiques”, etc.
Deux chiffres pour terminer  : les 
Nations-Unies estiment que 9 
catastrophes sur 10 sont désor-
mais liées au réchauffement 
climatique. Et pour le Forum 
humanitaire mondial, les 325 

millions de personnes les plus 
pauvres habitent les 49 pays qui 
seront les plus affectées par les 
changements climatiques. 

4 Y a-t-il encore 
des “climato-
sceptiques” ?

La communauté scientifique 
mondiale s’accorde dans son 
ensemble, à reconnaître que 
le climat de notre planète se 
réchauffe dans des proportions 

COP21, LES CLEFS

Le site du Bourget accueillera dans quelques jours la plus grande conférence mondiale organisée 
en France depuis l’après-guerre.
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La fonte de la banquise figure au premier plan des préoccupations des climatologues.
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considérables, et accélérées. C’est 
sur le diagnostic que les avis 
divergent encore. Dès 2007, le 
GIEC estimait que le réchauffe-
ment était bien dû aux activités 
humaines, dans une probabilité 
dépassant les 90 %. 
Restent 10  % de doutes, dans 
lesquels s’engouffrent tous ceux 
qui estiment que l’être humain 
n’est pour rien dans cette dégra-
dation, arguant que les périodes 
froides et chaudes ont alterné 
avec régularité au cours des 2.000 
dernières années. Et prétendant 
que le C02, visiblement lié au 
réchauffement climatique, n’est 
pas lié uniquement à l’activité 
humaine, mais plus largement à 
des causes naturelles (évaporation 
des océans par exemple).
Même pour ceux qui ne doutent 
pas, les actions à mener 
demeurent sujettes à controverse. 
En France, l’ancien ministre 
Claude Allègre a largement relayé 
les thèses des climato-sceptiques. 
Provoquant même, à la demande 
de la ministre de l’Enseignement 
supérieur de l’époque, Valérie 
Pécresse, un rapport de l’Aca-
démie des Sciences, rendu en 2010, 
qui démontre, chiffres à l’appui, 
que  “l’augmentation du CO2 dans 
l’atmosphère est la cause majeure du 
réchauffement climatique, et que cette 
augmentation est majoritairement 
due à l’activité humaine.”
En France, certains scientifiques 
ou intellectuels continuent de 
dénigrer les mesures prises pour 
lutter contre le réchauffement. 
Voire l’organisation du sommet 
mondial. Ainsi le philosophe Luc 
Ferry a-t-il récemment qualifié la 
COP21 de “nouveau barnum écolo 
pour people et chefs d’Etat en mal 
de reconnaissance, qui posera pour 
2050 quelques normes et quotas que 
personne ne respectera, surtout pas 
les pays en voie de développement”. 
Aux côtés des climato-sceptiques, 
s’est aussi développé depuis 
quelques mois le concept de 

“climato-fatalisme”  : quoique les 
Etats décident, cela ne changera 
rien à un phénomène inéluctable 
et, peut-être, passager.

5 Pourquoi 
les précédentes 
conférences 
ont-elles échoué ?

Le premier colloque mondial 
sur l’environnement a eu lieu à 
Stockholm en Juin 1972. Il s’agis-
sait alors d’élever les questions 
environnementales au rang de 
problème international majeur. Il 
a donné lieu à la première décla-
ration internationale sur ce thème.
Le premier Sommet de la terre a 
eu lieu à Rio de Janeiro en 1992 
et rassemblé 182 Etats, qui y ont 
fait apparaître le concept de déve-
loppement durable, et adopté 
l’Agenda 21, un programme 
d’action accepté par l’immense 
majorité des participants. Il a aussi 
instauré la Convention cadre des 
Nations-Unies sur le changement 
climatique (CCNUCC), chargée 
d’organiser des rendez-vous 
annuels sur ces mêmes thèmes.

L’étape décisive, du moins le 
pensait-on alors, a été franchie au 
Japon en 1997. Pour la première 
fois, le Protocole de Kyoto a mis 
en place pour les Etats signataires, 
des objectifs contraignants ainsi 
que des délais visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
dans la plupart des pays, notam-
ment industrialisés. Ce Protocole 
n’est entré en vigueur qu’en février 
2005, mais il n’a été ratifié que par 
55 pays. Toutefois, de nombreux 
pays parmi les plus gros pollueurs, 
à commencer par les États-Unis, à 
l’époque 2ème producteur mondial 
de charbon et de pétrole, n’ont pas 
ratifié le traité. Quant aux pays 
qui l’ont volontairement quitté, 
comme le Canada ou le Japon, ils 
n’ont jamais été sanctionnés.
La limitation du réchauffement 
climatique à 2°C, est apparue pour 
la première fois, en tant qu’objectif, 
lors de l’accord de Copenhague 
en 2009. Les pays développés s’y 
engagent à débourser 100 milliards 
de dollars à partir de 2020 pour 
aider les programmes des pays en 
développement. Mais l’échec de ce 
sommet est total. Les pays riches, 
s’ils acceptent l’objectif de réduire 
les émissions de gaz à effet de 
serre de 80 % en 2050,  refusent de 
s’engager sur un chiffrage précis 
à l’échéance 2020. Les pays émer-

gents les plus peuplés, comme la 
Chine ou l’Inde, refusent pour leur 
part de limiter la croissance de 
leurs émissions. La Chine refusant 
pour sa part, tout système de véri-
fication permettant de vérifier si 
ses engagements seraient tenus. 
L’accord final, sous l’impulsion 
du président Obama et des pays 
européens, n’est qu’une déclara-
tion d’intention ne fixant aucun 
objectif quantitatif des émissions 
de gaz à effet de serre.
Enfin la dernière conférence des 
Parties, la COP20 de Lima, l’an 
dernier, a précisé et chiffré les 
efforts à accomplir pour limiter le 
réchauffement climatique.
Sans gouvernement mondial 
permettant de coordonner les 
efforts, même si les Nations-Unies 
jouent un rôle essentiel dans la 
prise de conscience de risques 
liés au changement climatique, 
chacun a intérêt à attendre que 
l’autre fasse les efforts en premier. 
Par ailleurs est apparu au cours 
de ces conférences un net clivage 
nord-sud  : les pays émergents ne 
veulent pas renoncer à l’industria-
lisation, synonyme de croissance, 
et à ses conséquences polluantes, 
au profit des pays industrialisés 
qui sont les plus gros pollueurs 
de la planète. Sauf à prévoir 
des compensations financières 
qui n’ont jamais été appliquées 
jusqu’à présent.

6 Les entreprises 
sont-elles plus 
coupables 
que les Etats ?

D’après une étude de fin 2013, 
publiée dans le très sérieux Journal 
of Climatic Change, ce sont les 
grandes multinationales, et non les 
Etats, qui sont la première source 

d’émission de gaz à effet de serre 
de la planète. En tête de ce “clas-
sement”, les entreprises travail-
lant dans le secteur du pétrole et 
du gaz, ainsi que du ciment. On 
y retrouve Chevron, Exxon Mobil, 
Total, Petrochina, BP, Gazprom… 
Celles que l’on appelle les “Carbon 
Majors” auraient produit 63  % 
des émissions de gaz à effet de 
serre d’origine humaine. Mieux  : 
les deux tiers de ces émissions 
émaneraient des 90 plus grosses 
multinationales.
En réalité, les Etats portent quand 
même une lourde part de respon-
sabilité dans ce phénomène. 
Plus d’un tiers de ces firmes sont 
soit nationalisées (Russie, Chine, 
Kazakhstan), soit dirigées en partie 
par les Etats, souvent actionnaires, 
parfois majoritaires.
A noter également l’accélération 
du phénomène  : la moitié des 
émissions de gaz à effet a été 
réalisée au cours des 25 dernières 
années. Soit après la signature de 
la Convention des Nations-Unies 
sur le changement climatique… 
Par ailleurs, on trouve parmi les 
entreprises qui ont accepté de 
“sponsoriser” la COP21 des firmes 
qui figurent dans les classements 
de “Carbon majors”. Ce qui a fait 
bondir nombre d’organisations 
environnementales.

A contrario, de nombreuses grandes 
entreprises se sont lancées depuis 
des années dans des stratégies de 
développement plus vertueuses 
au niveau de l’environnement. Au 
mois de mai, le Business & Climate 
Summit, à Paris, a réuni les plus 
grandes associations d’entreprises 
du monde, qui s’affirment prêtes 
à s’engager de manière concertée 
dans la recherche de solutions 
bas-carbonées notamment sur 
le plan industriel (lire à ce sujet 
l’excellent ouvrage du PDG de Saint-
Gobain Pierre-André de Chalendar, 
“Notre combat pour le climat”, à 
retrouver dans le numéro principal de 
Régions Magazine).

7 Quel rôle 
peuvent jouer 
les régions 
ou les villes ?

Il est clair que sans un accord 
entre les Etats, la COP21 ne serait 
qu’un coup d’épée dans l’eau, un 
de plus. Mais le travail mené par 
les organisations infra-étatiques, 
comme les régions et les grandes 
villes du monde, ou par les ONG, 
à travers des mouvements comme 

Un certain nombre de multinationales figurent 
au premier rang des producteurs de gaz à effet de serre.

Les zones de réchauffement de la planète, d’après un document de la NASA.
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parmi les plus gros pollueurs de 
la planète, sont beaucoup plus 
impliqués que lors des précédents 
sommets. A ce titre, l’accord bila-
téral signé le 12 novembre 2014 par 
les États-Unis et la Chine, repré-
sente une avancée considérable, 
même s’il faudra évidemment en 
examiner les retombées réelles 
dans les années à venir. Les USA et 
la Chine représentent, à eux deux, 
plus de 40 % des émissions de C02 
de la planète. La Chine s’est, pour 
la première fois de son Histoire, 
engagée à inverser la tendance 
autour de 2030, “avec l’intention 
d’y arriver plus tôt ”. Les Etats-Unis 
prévoient quant à eux de réduire de 
28 % leurs émissions de gaz à effet 
de serre d’ici 2025, par rapport aux 
chiffres de 2005. Rappelons que 
l’Europe s’est de son côté engagée 
sur une réduction d’au moins 40 % 
de ses émissions pour 2030, par 
rapport à leur niveau de 1990.
Ensuite parce que la mobilisa-
tion mondiale est sans commune 
mesure avec les sommets de Rio 
ou Copenhague, par exemple. Les 
pays avaient jusqu’au 1er octobre 
pour déposer leurs engagements 
nationaux en matière de lutte 
contre les émissions de gaz à effet 
de serre. A la date prévue, 146 Etats 
sur les 196 attendus avaient remis 
leurs textes. Parmi eux, huit des dix 
plus gros pollueurs de la planète : 
la Chine, les États-Unis, l’Europe, 
l’Inde, la Russie, le Japon, la Corée 
du Sud et le Canada. Seuls dans 

cette catégorie, l’Iran et l’Arabie 
Saoudite n’ont pas envoyé leur 
contribution. Ainsi que l’a rappelé 
le président de la COP21 Laurent 
Fabius, “les contributions soumises 
couvrent plus de 85 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre  ”, 
saluant “une étape majeure en vue de 
l’adoption d’un accord universel sur le 
climat à Paris”.
Enfin parce que la France, qui a 
voulu que ce sommet se déroule 
à Paris, s’est beaucoup plus 
investie que les organisateurs des 

COP précédentes. La puissance 
publique française est mobilisée 
depuis des mois pour aider ou 
convaincre les pays récalcitrants. 
Les spécialistes d’Expertise France 
ont conseillé une quarantaine 
de pays pour les aider à élaborer 
leur contribution nationale, avec 
un financement de l’AFD (Agence 
française de développement) qui  a 
notamment bénéficié à nombre de 
pays africains.

9 La COP21 

peut-elle connaître 

l’échec ?

Pour beaucoup d’observateurs, 
cet échec est d’ores et déjà 
programmé. Il ne suffira pas en 
effet de réunir sur un seul site les 
chefs d’Etat de la planète, et de 
les pousser à signer une déclara-
tion d’intentions. L’accord que 

le R20 (lire plus loin l’interview de son 
président Arnold Schwarzenegger), 
alimentent, voire devancent les 
mesures adoptées par les Etats.
On trouvera dans la suite de ce 
numéro spécial de Régions Magazine 
des dizaines d’exemples de 
“bonnes pratiques” déjà mises en 
place dans les régions et les villes 
du monde, et bien entendu dans 
les territoires français. Favoriser 
les énergies naturelles renouve-
lables, booster la rénovation ther-
mique des bâtiments, inventer les 
“éco-quartiers” de demain, aider 
les habitants à adopter un mode 
de vie “bas carbone”, les exemples 
ne manquent pas et chaque effort 
doit être comptabilisé dans le 
résultat final.
De plus, pour la première fois, 
régions et villes seront associées 
aux travaux d’un sommet mondial 
sur le climat. En France, elles ont 
d’ailleurs largement commencé à 
le faire. Les 4 et 5 juin, à Marseille, 
la MEDCOP21 a émis 27 proposi-
tions concrètes élaborées par les 
2.000 participants venus de tout le 
bassin méditerranéen, pour lutter 
contre le changement climatique 
en Méditerranée (lire plus loin l’in-
terview du président de la région PACA 
Michel Vauzelle).
Les 1er et 2 juillet, à Lyon, 800 
représentants des collectivités 
territoriales et de la société 
civile regroupés lors du Sommet 
mondial Climat et territoires, 
ont défendu des propositions 
concrètes qui seront présentées 
lors de la COP21 (lire plus loin l’inter-
view du président de la région Rhône-
Alpes Jean-Jack Queyranne). On a 
pu y constater les divergences 
sensibles qui existent parfois 
entre de grandes collectivités 
et les pays où elles sont situées. 
Ainsi la ville de Vancouver se 
situe-t-elle à la pointe de la lutte 
pour une économie bas carbone, 
alors que le Canada a pour sa 
part décidé de quitter le protocole 
de Kyoto.

Même si l’arrivée à la tête du 
gouvernement canadien de Justin 
Trudeau, le 4 novembre dernier, 
change totalement la donne dans 
ce pays, le très “vert” nouveau 
Premier ministre ayant notam-
ment annoncé son intention 
d’adopter une politique de tarifi-
cation du carbone.
La voix des villes sera également 
très perceptible lors du Sommet 
des élus locaux qui aura lieu à Paris 
le 4 décembre prochain, en marge 
de la COP21. Il réunira pour la 
première fois les initiatives soute-
nues par les collectivités locales, 
notamment le Compact of Mayor 
créé l’an dernier par l’ancien maire 
de New York et envoyé spécial de 
l’ONU pour les villes et le climat, 
Michael Bloomberg. 50 % des plus 
grandes villes du monde se sont 
déjà engagées à réduire leurs émis-
sions de gaz à effet de serre d’au 
moins 70 % d’ici à 2050 (lire plus loin 
l’interview de la maire de Paris Anne 
Hidalgo, qui co-présidera ce sommet 
des maires aux côtés de Michael 
Bloomberg). Les zones urbaines 
représentent 70  % des émissions 
de gaz carbonique de la planète.
Il en va de même au niveau 
européen, le Comité des Régions 

d’Europe ayant demandé le 14 
octobre dernier à l’Union euro-
péenne d’aller beaucoup plus 
loin en matière de réduction des 
émissions carbonées, et d’en-
courager le rôle des régions et 
des villes dans le futur accord 
climatique (lire plus loin l’inter-
view du président du CdR Markus 
Markkula). L’ensemble des initia-
tives développées par les acteurs 
non-gouvernementaux (villes, 
régions, entreprises, associations) 
se trouve aujourd’hui regroupé 
dans l’Agenda des solutions.

8 La COP21 
a-t-elle 
des chances 
d’aboutir ?

Jamais sans doute une conférence 
internationale n’a eu autant de 
chances d’aboutir à un résultat 
concret, à savoir un accord chiffré 
et signé par le maximum d’Etats. 
Ceci au moins pour trois raisons.
D’abord parce que plusieurs pays, 

L’accord entre la Chine et les États-Unis, le 12 novembre 2014, a constitué une étape importante 
dans la lutte contre le réchauffement climatique.

Le Sommet mondial Climat et territoires, début juillet à Lyon, a constitué une préfiguration 
de ce que sera la COP21.
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Le ministre des Affaires étrangères -et président de la COP21- Laurent Fabius a 
participé au lancement des travaux sur le site qui va accueillir la conférence de 
Paris, le 6 octobre dernier. Ce chantier va permettre de créer, en 40 jours, un site 
de 160.000 m², qui accueillera 40.000 personnes : les délégations de 195 pays 
et celle de l’Union européenne, des représentants de 2.000 associations et ONG, 
près de 3.000 journalistes et 20.000 visiteurs. Les 16 hectares du site du Bourget 
s’inscrivent naturellement dans une démarche environnementale : 
la conférence sera neutre en carbone et certifiée ISO 20121. 

Une ville-monde au Bourget

Le 6 octobre, au Bourget, le président de la COP21 Laurent Fabius a lancé le chantier 
sur le site de la Conférence de Paris.
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souhaite la France devrait se 
résumer en un document d’une 
vingtaine de pages, fixant des 
règles communes adoptées par 
tous, avec un chiffrage qui soit le 
plus précis possible. C’est évidem-
ment le minimum requis.
Restera ensuite à le faire appli-
quer et à trouver les financements 
indispensables. Lors de la COP14 à 
Copenhague, en 2009, les pays déve-
loppés s’étaient engagés à financer 
les programmes des pays en voie de 
développement en matière de lutte 
contre le réchauffement, à hauteur 
de 100 milliards de dollars par 
an. Moins de 62 milliards ont été 
mobilisés en 2014 (chiffres OCDE 
du 7 octobre 2015), qu’il s’agisse de 
fonds publics ou privés.
De plus, l’argent ne fera pas tout. 
Les Etats devront s’engager à 
réorienter l’ensemble de leurs poli-
tiques industrielles et énergétiques 
vers des solutions bas carbone 
et n’affectant pas le climat. Pour 
l’OCDE, ces politiques “impliquent 
des transformations économiques, 
sociales et technologiques sans précé-
dent”.  Or tout ceci paraît bien 
fragile. Si l’on prend le cas des Etats-
Unis et de la Chine, la conjoncture 
est favorable, Xi Jinping et Barak 
Obama prônant tous deux, pour 
des raisons de politique intérieure 
autant qu’internationale, d’agir 
efficacement en faveur du climat. 

Mais un changement de régime 
à Pékin, ou l’arrivée possible du 
climato-sceptique Donald Trump 
à la Maison Blanche, seraient de 
nature à tout remettre en cause.
Sans parler des affirmations du 
secrétaire d’Etat américain John 
Kerry, le 12 novembre, laissant 
entendre qu’un accord sorti de la 
COP21 ne serait pas un véritable 
traité à valeur contraignante pour 
les Etats qui l’auraient signé… 
Bref, ce n’est pas gagné d’avance !
 

10 La France 
montre-t-elle 
l’exemple ?

La France, on l’a vu, s’est beaucoup 
impliquée dans l’organisation et 
la réussite de la COP21 qu’elle 
accueille. Est-elle pour autant 
exemplaire ? La “loi sur la transition 
énergétique pour la croissance verte”, 
adoptée le 22 juillet sous l’impul-
sion de la ministre de l’Ecologie 
Ségolène Royal, et promulguée le 
28 août, fixe des objectifs ambi-
tieux  : réduire la facture énergé-
tique de la France, faire émerger 
des activités vertes génératrices 
d’emploi (100.000 emplois créés 
sur trois ans), et lutter plus effi-

cacement contre les émissions de 
gaz à effet de serre. Plus précisé-
ment, augmenter à 32 % la part des 
énergies renouvelables d’ici à 2030, 
et réduire la part du nucléaire à 
50 % d’ici à 2025.
La loi intervient dans de nombreux 
domaines  : meilleure gestion des 
déchets, rénovation thermique 
des logements (500.000 à terme), 
maîtrise de la consommation 
d’énergie, réduction de la pollution 
dans les villes, alourdissement de 
la taxe carbone, etc.  Mais pour 
beaucoup d’observateurs, elle 
est dotée de moyens insuffisants 
(10 Md€ sur trois ans pour lancer 
la mécanique). Et les débats autour 
du diesel, de la voiture électrique 
ou des subventions versées aux 
centrales à charbon, montrent 
que le chemin est encore long à 
parcourir pour parvenir à l’“excel-
lence environnementale” revendi-
quée par le gouvernement. •

Philippe Martin

La France (ici Laurence Tubiana, 
représentante spéciale pour la conférence 

de Paris, Laurent Fabius et Ségolène Royal) 
s’est beaucoup investie dans la réussite 

de ce sommet.
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La part d’électricité 
renouvelable a grimpé 
régulièrement en France 
au cours des dernières 
années (source Syndicat des 
énergies renouvelables).

Marseille, France. Veolia chauff e l’eau d’une piscine olympique à 27 °C en captant l’énergie des eaux 
usées, ce qui évite l’émission de 230 tonnes de CO

2
 par an. Découvrez comment sur veolia.com/cop21.
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A noter à ce sujet la remarquable 
étude prospective que vient de 
publier l’ADEME (Agence de l’En-
vironnement et de maîtrise de 
l’énergie) intitulée “Un mix électrique 
100 % renouvelable ? Analyses et 
optimisations”. L’Agence y présente un 
scénario scientifiquement acceptable 
qui permet d’arriver à la situation 
suivante : une France ne s’appuyant, 
pour sa production d’électricité, que 
sur des énergies renouvelables à 
l’échelon 2050. L’étude, et c’est ce qui la 
rend très utile, identifie également les 
limites au-delà desquelles la faisabilité 
technique serait impossible, ou le coût 
pour la collectivité non supportable. 
Et rappelle que l’électricité ne 
représente qu’un quart de la 
consommation d’énergie en France.
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ABB contribue au déploiement de la transition énergétique en France  
et dans le monde en apportant à ses clients dans l'industrie, le transport,  
les infrastructures et les utilités des solutions innovantes, opérationnelles  
et durables pour améliorer leurs performances tout en diminuant les émissions 
générées et l'impact de leurs activités sur l'environnement. En plus du bénéfice 
environnemental, ces solutions économiquement viables permettront l'avènement 
d'une industrie et d'une société plus durable. Engageons-nous en faveur du 
développement durable. www.abb.fr

Réduire l'impact environnemental ?
Absolument.

ABB France
Contact Center
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Depuis 2013, les habitants de Rio de Janeiro et d’une 
dizaine d’autres villes du Brésil découvrent les bienfaits 
de l’éclairage au LED. Plus d’1,5 million de lampadaires 
sont et seront installés à travers tout le pays, ce qui fera 
baisser la facture d’énergie de près de 70 %, et les coûts 
de maintenance de 75 %. C’est l’équipe brésilienne 
du R20 (lire par ailleurs l’interview d’Arnold Schwarzenegger) 
qui a initié ce projet ambitieux et mis en place 
le dispositif fi nancier, en s’appuyant sur le Lighting 
Science Group et la société Tropico. Electrobras, le principal 
fournisseur d’énergie du pays, est également 
le partenaire de ce programme d’éclairage innovant. 
Rappelons qu’outre l’économie d’énergie, les diodes 
électroluminescentes (LED) ne contiennent pas 
de mercure et sont recyclables à 80 %. On estime 
que le passage à l’éclairage LED pour toute la planète 
permettrait d’économiser 130 Md€/an en énergie, 
et d’éviter le rejet annuel de 670 millions de tonnes 
de CO2 dans l’atmosphère.
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Un nouveau programme de formation et d’éducation citoyenne 
à la pratique du tri sélectif des déchets ménagers, à destination des 
animateurs de quartiers (jeunes, enseignants, membres associatifs), 
vient d’être lancé au profi t de trois quartiers de la ville d’Oran. 
“L’initiative vise à atteindre les conditions favorables au lancement 
et à la réussite des opérations de tri sélectif au niveau des quartiers”, 
a indiqué Rachid Bessaoud, directeur du bureau R20 Med 
(bureau d’Oran du R20 pour la région méditerranéenne). A la faveur 
d’un accord, signé en 2013 entre le ministère de l’Environnement 
algérien et le R20 Med, la capitale de l’Ouest a bénéfi cié d’une 
opération-pilote de tri sélectif des déchets ménagers, lancée à travers 
les cités “AADL Pépinière”, “Akid Lotfi ”, et un îlot du secteur urbain 
d’Es-Seddikia (HLM). Les habitants de ces quartiers disposent, 
dans ce cadre, de nouveaux bacs pour entreposer les déchets secs 
recyclables (verre, métal, plastique, papier) qui sont ensuite 
acheminés vers la chaîne de tri implantée au Centre d’enfouissement 
technique (CET) de Hassi Bounif. Une première en Algérie.

A Rio, 
on s’éclaire au LED

A Oran, 
on trie ses déchets
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Le Mali dispose désormais de plusieurs installations 
photovoltaïques en milieu isolé, parmi les plus impor-
tantes d’Afrique. Ces installations hybrides d’une 
puissance combinée de 850 kW fournissent de l’électricité 
à plus de 850 foyers villages environnants, tels Kolondieva 
et Ourikela. Non seulement des maisons, mais aussi des 
ateliers, des commerces et un hôtel ont pu être raccordés 
au système, ce qui permet de renforcer l’économie locale.
Par ailleurs, dans le cadre d’un partenariat avec le R20, 
le producteur indépendant d’énergie renouvelable Akuo 
Energy va construire des centrales photovoltaïques et 
hydroélectriques cumulant plus de 160 MW de puissance 
au Mali. Les deux premiers projets de Kita et de Kangaba, 
identifi és comme prioritaires par le gouvernement malien 
qui s’est engagé à fournir les terrains, affi chent une 
puissance cumulée de 50 MW (lire par ailleurs l’inter-
view d’Arnold Schwarzenegger). Dans les régions rurales 
d’Afrique, les systèmes d’approvisionnement en site isolé 
sont la solution la plus économique pour l’approvisionne-
ment énergétique. Moins d’1 % de ces populations ont 
un accès au  réseau de distribution d’électricité.
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Le Mali 
se met au photovoltaïque



16 • SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015

GRTgaz • PUBLI-REPORTAGE

GRTgaz ouvre son réseau 
aux gaz d’origine renouvelable

Acteur engagé dans la transi-
tion énergétique, GRTgaz a 
l’ambition d’occuper un rôle 

moteur dans le développement des 
nouveaux usages du gaz et de filières 
d’avenir comme le biométhane, la 
mobilité gaz, et le Power to gas.
Concernant cette dernière techno-
logie de transformation de l’électri-
cité éolienne et solaire en gaz (voir 
encadré), le principal gestionnaire du 
réseau de transport de gaz en France 
prévoit ainsi de construire le premier 
démonstrateur de “Power to gas” 
à Fos-sur-Mer. Le financement du 
projet est quasiment bouclé, et son 
lancement officiel est prévu pour le 

début de l’année prochaine pour une 
mise en service en 2018.

Vers la création d’une filière 
industrielle en France
Ce prototype, nommé Jupiter1000, 
va permettre de passer du concept à 
un outil industriel grandeur nature. 
D’une puissance de 1 MW, l’ins-
tallation pilote sera dotée de deux 
électrolyseurs différents fabricant 
de l’hydrogène. Elle fera appel à 
des technologies de méthanisation 
innovantes, et produira du méthane 
de synthèse, par combinaison d’hy-
drogène et de gaz carbonique. Le CO2 
utilisé proviendra d’une cheminée 
d’un site industriel voisin par captage 
dans ses fumées.
Coordonné par GRTgaz, ce projet 
mobilise différents partenaires 
français aux compétences complé-
mentaires : McPhy Energy pour l’élec-
trolyse, Atmostat pour le méthaneur, 
Leroux et Lotz pour le captage de CO2, 
le CEA pour la R&D, la CNR fournis-
sant l’électricité, et GRTgaz et TIGF 
gérant l’injection dans les réseaux 
de gaz. Jupiter1000 est aussi réalisé 
en collaboration avec le Grand Port 
Maritime de Marseille, et bénéficiera 
d’aides financières de l’Ademe, de la 
Région Provence-Alpes Côte d’Azur 
et du fonds européen Feder.

Ce prototype vise plusieurs objec-
tifs  : contribuer à l’émergence une 
filière industrielle de Power to gas 
en France, valider pour des gros 
volumes et sur de longues durées ce 
mode de stockage vis-à-vis du réseau 
électrique, et baliser le chemin vers 
un véritable modèle économique. 
L’idée étant de détecter et de traiter 
toutes les difficultés, techniques, 
économiques ou réglementaires, et 
de réduire les coûts d’investissement 
et d’exploitation.
Le Power to gas offre de nombreux 
avantages aux collectivités locales. 
Cette solution permettrait de 
produire du gaz localement grâce 
à des infrastructures implantées 
sur les territoires. Elle impliquerait 
également la production d’équipe-
ments industriels, créateurs d’acti-
vités et d’emplois pour les territoires. 
Le gaz vert produit, moins émetteur 
de CO2 et de particules fines que l’es-
sence ou le gasoil, constituerait ainsi 
une alternative sérieuse aux carbu-
rants classiques pour les transports 
routiers. Avec pour effet de diminuer 
la pollution urbaine.Enfin, en appor-
tant une solution à la problématique 
du stockage de l’électricité, le Power 
to gas faciliterait le développement 
de nouvelles installations d’énergie 
électrique renouvelable.  •
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Le gestionnaire de réseau va lancer le premier projet de “Power to gas” raccordé 
au réseau de transport de gaz en France en 2016. Une solution prometteuse pour 
stocker l’excédent d’électricité renouvelable sous forme de gaz.

Le Power to gas : 
la solution pour 
valoriser le surplus 
d’électricité d’origine 
renouvelable

Le Power to gas consiste 
à transformer de l’électricité 
en gaz par électrolyse, ou plus 
précisément en hydrogène, 
ou en méthane de synthèse, 
si on combine l’hydrogène 
avec du dioxyde de carbone. 
C’est la solution la plus adaptée 
pour stocker le surplus de 
production que connaîtra à 
intervalles réguliers le réseau 
électrique avec le développement 
des énergies renouvelables 
éoliennes et photovoltaïques, 
par essence intermittentes. 
A l’horizon de 2050, ces excédents 
de production sont estimés 
à plus de 50 TWh/an. 
C’est aussi le moyen de résoudre 
un autre défi de la transition 
énergétique, en recyclant 
du CO2, et donc en évitant 
l’usage d’énergies fossiles.
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Le schéma descriptif du projet 
de l’installation pilote.

La capitale danoise a annoncé depuis longtemps son 
intention de devenir neutre en CO2 dès 2025, ce qui 
en ferait la première grande ville du monde dans 
cette situation. Parmi les objectifs de la municipalité 
de Copenhague, pousser la moitié de sa population 
à emprunter la bicyclette comme mode de transport ! 
Pour ce faire, elle met le paquet depuis des années : 
feux synchronisés à la vitesse des vélos pour éviter 
aux cyclistes de mettre pied à terre, autoroutes cyclables 
pour permettre à plusieurs bicyclettes de rouler de front, 
vélos en location équipés de tablettes et de GPS 
à écran tactile. Sans parler des 350 km de pistes 
cyclables surélevées, séparées de la route et très 
sûres, qui permettent de rejoindre plages, forêts 
et parcs au nord et au sud de la ville. 
La capitale danoise a d’ailleurs été élue pour la 
deuxième année de suite “meilleure ville cyclable 
au monde”, détrônant Amsterdam. Plus de 40 % des 
habitants utilisent déjà une bicyclette régulièrement. Par 
ailleurs, son maillage de transports en commun permet 
à tous les habitants d’être situés à moins de 350 mètres 
d’un réseau (bus, métro ou train).

A Copenhague, 
le vélo est roi

Depuis quatre ans la Californie affronte une sécheresse 
historique. Lors d’une conférence de presse, le gouverneur 
de l’Etat Jerry Brown s’était adressé à sa population en avril 
depuis la station de ski d’Echo Summit, près du lac Tahoe,  
située à 2.000 mètres d’altitude et où la couche de neige 
était encore de 3,15 m en 2010… sauf que cette année 
il n’y en a plus du tout ! Or la fonte des neiges représente 
60 % de l’alimentation des réservoirs de l’Etat. Pour lutter 
contre ce phénomène qui menace l’approvisionnement 
en eau de 40 millions d’habitants, un plan drastique 
de restrictions a été mis en place, qui prévoit notamment 
le remplacement de 4,6 millions de m² de pelouses par des 

plantes peu consommatrices en eau, telles cactus et agaves. 
Ainsi que des subventions massives pour remplacer 
les vieilles installations d’eau et d’électricité, à commencer 
par les… lave-vaisselle. Et la population a suivi : 
au mois de juin les Californiens ont réduit de 27,3 % 
leur consommation d’eau, soit davantage que l’objectif 
de 25 % fixé par le gouverneur de l’Etat, notamment 
en stoppant l’arrosage systématique des pelouses. 
Notre photo : la baisse du niveau de l’eau au lac Mead.

La Californie, 
affronte la sécheresse
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A l’occasion de la COP21, onze compagnies de taxis 
de onze pays, dont les Taxis Bleus pour la France, 
ont décidé de se mobiliser en s’engageant sur des 
objectifs de réduction des émissions de CO2 d’ici 2020. 
Les Allemands se montrent très en avance dans 
ce domaine : à Berlin, la compagnie Taxis Berlin 
compte aujourd’hui plus de 6.000 taxis connectés entre 
eux, conduits par plus de 15.000 chauffeurs réguliers.
La flotte des “Ecotaxis” berlinois comporte déjà plus 
de 1.000 véhicules hybrides, et près de 700 au gaz 
naturel, soit près de 30 % de la flotte. Ils bénéficient 
d’une ligne d’appel spécifique dédiée Ecotaxis, et 
30 % de l’électricité utilisée par le centre d’appel 
provient de panneaux solaires intégrés sur le toit 
du centre ! Par comparaison, les Taxis Bleus français 
disposent de 500 véhicules à faible émission 
de carbone (moins de 109 g. de CO2 au km).

A Berlin, 
les taxis passent au vert
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A la SNCF, quand on parle lutte contre 
le réchauffement climatique, on 
n’hésite pas à sortir ses chiffres : 
le ferroviaire ne représente que 
1 % des émissions de gaz à effet de 
serre des transports, alors qu’il pèse 
environ 10 % du secteur. Les dirigeants 
de la SNCF avaient toutefois noté que 
l’immense majorité des manifesta-
tions liées à la COP21 était organisée 
en région parisienne. C’est pourquoi 
ils ont décidé de mettre en place 
avec un collectif de scientifiques, les 
Messagers du Climat, une initiative 
originale : le Train du Climat qui a 
sillonné la France du 6 au 25 octobre, 
en faisant 19 étapes, et a rencontré le 
succès un peu partout. Un  véritable 
Tour de France en train pour le climat, 
afin d’expliquer et de rendre acces-
sible au plus grand nombre les enjeux, 
les impacts et les solutions concrètes 
existantes en faveur de la lutte contre 
le dérèglement climatique. 
L’exposition présentée à bord du train, 
ludique et interactive, a séduit un 
large public (plus de 23.000 visiteurs), 

scolaires bien entendu, mais aussi 
citoyens qui ont profité de l’occasion 
pour rencontrer les trois équipes 
d’une douzaine  de chercheurs 
embarqués à bord du train tout au 
long du voyage. L’occasion aussi 
d’organiser de nombreux événements 
dans chaque ville-étape, dans et en 
dehors des gares : rencontres 
avec les acteurs locaux du climat, 
laboratoires de recherche, collectivités 
et associations ; présentation de leurs 

actions, débats et conférences 
permettant de valoriser la recherche 
locale, etc. Sans parler des 
événements locaux : à La Rochelle, 
une plage fictive était installée sur le 
quai ; à Caen un triporteur électrique 
amenait les habitants du centre-ville 
vers la gare ; à Annecy, plus de quinze 
stands étaient installés sur le parvis ; 
à Montpellier un arbre à palabres 
a permis aux visiteurs de poser 
leurs questions…

La SNCF embarque le climat à bord des trains

Les espaces aéroportuaires sont 
naturellement protégés et 
appartiennent aux dernières grandes 
prairies d’Europe. Ils abritent une 
faune et une flore qui font partie 
des écosystèmes locaux, et consti-
tuent des trames vertes. La compagnie 
aérienne HOP! a la conviction que 

cette biodiversité aéroportuaire peut 
être un vecteur de richesse territoriale. 
Elle a initié depuis l’automne 2013, un 
projet visant à connaitre la réalité de 
la biodiversité sur plusieurs aéroports 
volontaires de son réseau, dont 
Castres-Mazamet, Lorraine Airport, 
Perpignan Sud de France et Paris-Orly.

Cette démarche a abouti à la création 
de l’association HOP! BIODIVERSITÉ 
ouverte à tous les acteurs de l’aérien, 
le 18 juin dernier à l’occasion du 
51ème Salon du Bourget. L’engagement 
déposé par HOP! pour 2016 est 
reconnu par le ministère de l’Ecologie, 
au titre de la Stratégie nationale pour 
la biodiversité. Son but est d’identifier 
les bonnes pratiques et de faire le lien 
entre les aéroports pour promouvoir 
ainsi une gestion des espaces plus 
naturelle et respectueuse de la biodi-
versité, tout en prenant en compte 
les contraintes de l’exploitation, en 
particulier celles liées à la sécurité 
aérienne. “Une compagnie aérienne et 
des aéroports peuvent jouer un rôle positif 
en matière environnementale, bénéfique 
à la Nature mais aussi aux hommes 
qui y travaillent et les utilisent. HOP! 
BIODIVERSITÉ propose une vision du 
transport aérien où la mobilité et l’environ-
nement sont compatibles”, précise Lionel 
Guérin, directeur général délégué 
HOP! Air France, président de HOP! 
BIODIVERSITÉ. 

HOP! s’engage dans la biodiversité
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Le train du climat a sillonné la France entière.

Les espaces aéroportuaires sont aussi des espaces protégés.
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hydroquebec.com

UNE SOURCE 
D’ÉNERGIE DURABLE
Hydro-Québec produit plus de 99 % de son électricité à partir 
de l’eau, une source d’énergie propre et renouvelable. Grâce 
à ce choix en faveur de l’énergie renouvelable, les émissions 
de gaz à effet de serre associées à la production d’électricité 
ne représentent que 0,4 % des émissions totales du Québec. 

En Amérique du Nord, l’hydroélectricité figure parmi les 
solutions à privilégier pour lutter contre les changements 
climatiques. En 2014, les exportations nettes d’électricité 
d’Hydro-Québec ont permis d’éviter l’émission de près de 
6,2 millions de tonnes de CO2 , soit l’équivalent des émissions 
annuelles de 1,6 million de véhicules.
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Depuis près de 15 ans, le Groupe Michelin, fort de ses 112.000 
salariés dans le monde et de ses 68 sites de production, a engagé 
une stratégie de développement durable dont une composante 
essentielle est la protection de l’environnement. Michelin s’est 
donc naturellement associé à la COP21 afi n de faire connaitre 
du grand public ses solutions concrètes pour lutter contre le 
réchauffement climatique. Notamment par la réduction de 
ses émissions de CO2, que la fi rme a, d’ici à 2030, l’intention de 
réduire de 20 % par rapport à 2010, soit une baisse de 1 % par 
pneu et par an. Pour ce faire, Michelin agit principalement sur 
quatre leviers : le produit pneumatique, les usines de produc-
tion, la prospective et le prix du carbone.
Michelin a également contribué à la création d’une plateforme 
qui a pour nom PPMC (Paris Process on Mobility and Climate), 
et qui a été dévoilée fi n mai dans le cadre de la conférence 
des ministres européens du Transport à Leipzig. A travers le 
Challenge Bibendum, qui est sa structure de réfl exion sur 
la mobilité durable, la fi rme de Clermont-Ferrand appelle à 
un regroupement des acteurs du transport pour avancer des 
propositions lors de la conférence de Paris. 150 membres sont 
déjà recensés dans le cadre de la plateforme. 
Pendant la durée de la COP21, Michelin sera présent au Grand 
Palais à travers un espace d’exposition au sein du Pavillon 
éco-mobilité. A travers un parcours ludique et pédagogique, 
le visiteur sera invité à découvrir les solutions déployées par 
le Groupe pour lutter contre le réchauffement climatique.

Michelin a pris 
un pneu d’avance

C’est un accord qui fera date entre deux sociétés leaders dans le 
fi nancement de projets : la Banque européenne d’investissement 
(BEI) a signé le 29 octobre un accord avec le Groupe Caisse des 
dépôts pour mettre à disposition des petites et moyennes collec-
tivités une enveloppe de 2 Md€ de prêts “au profi t de la transition 
écologique et énergétique”. Grâce à ce prêt de la BEI, la Caisse des 
dépôts pourra accorder des prêts à taux fi xe au secteur public 
en complément de son offre actuelle indexée à la ressource du 
livret A, notamment pour fi nancer des projets d’investissement 
de long terme “de moins de 25 M€ portés par les collectivités”. 

“Ce sera un nouveau prêt attractif en faveur du secteur public local, 
adapté aux collectivités de petites et moyennes tailles ainsi qu’aux 
organismes HLM, et ce, en complément de notre gamme de prêts 
“verts” dont l’éco-prêt à 0 % destiné au logement social”, précise 
Odile Renaud-Basso, directrice générale des fonds d’épargne 
à la Caisse des dépôts. Les projets soutenus sont dédiés 
à l’effi cacité énergétique des bâtiments (notre photo), 
aux réseaux d’eau et d’assainissement, et visent à limiter les 
effets du changement climatique.

Dix solutions 
pour le climat 
signées Dalkia, 

à découvrir 
dans un 
hors série 
du magazine 
Energies le Mag 
et sur dalkia.fr

Depuis près de 15 ans, le Groupe Michelin, fort de ses 112.000 

BEI et CDC passent au vert
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Pour vous, 
ERDF construit 
l’avenir des réseaux électriques

Où que vous soyez et quel que soit votre fournisseur d’électricité, nous vous 

apportons l’électricité. Là où les villes vivent et aussi là où elles naissent. ERDF, 

gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité assure chaque 

jour l’exploitation, l’entretien et la modernisation de près de 1,4 million de 

kilomètres de réseau.

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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Le 4 décembre, la mairie de 
Paris sera, en quelque sorte, 
le centre du monde des 

villes. Anne Hidalgo, la maire de 
la capitale, y accueillera en effet 
mille maires de plus grandes cités 
de la planète. De Pékin à Mexico, 
de Londres à Shanghai, de New 
Dehli à New York, les élus urbains 
viendront peser de tout leur poids 
dans les débats et les décisions de 
la COP21 qui battra son plein non 
loin de là, au Bourget. Pour Régions 
Magazine, Anne Hidalgo a fait le 
point sur cette extraordinaire 
aventure, et confié les espoirs 
qu’elle a placés dans la réussite 
de cette manifestation unique en 
son genre.

Régions Magazine : A quand 
remonte l’idée d’accompagner la 
COP21 par un Sommet des élus 
locaux sur le climat, et comment 
avez-vous été amenée à travailler 
avec Michael Bloomberg sur 
ce thème ?
Anne Hidalgo  : je connais 
Michael  Bloomberg  depuis des 
années, avant même  que je ne 
sois élue  maire de Paris, je l’ai 
rencontré  souvent au Cities 40, 
une association qui rassemble à 
présent les 80 plus grandes villes 
du monde. C’est une personnalité 
que j’apprécie, qui a énormé-
ment fait pour New York quand il 
y occupait les fonctions de maire, 
en particulier en matière de lutte 
contre la pollution.
Lorsque la décision d’accueillir 
la COP21 à Paris a été confirmée, 
j’ai très  vite  fait  savoir  au 
président  François  Hollande  et 
à Laurent Fabius qu’il fallait orga-
niser un temps dédié à l’action des 
villes-mondes. J’ai toujours pensé 
en effet que dans ce combat pour 
le climat, si le défi est global, les 
solutions, elles,  sont  locales. De 
plus, les Nations-Unies  accep-
taient pour la première fois d’ouvrir 
leur  Conférence aux  acteurs du 
développement durable, y compris 
les villes et les entreprises.
En septembre 2014, j’ai donc lancé à 
New York avec Michael Bloomberg, 

nommé depuis représentant spécial 
de l’ONU sur la COP21 par le secré-
taire général  Ban Ki-Moon, l’idée 
d’un  sommet  dédié aux villes. La 
réponse de l’ONU et du  gouver-
nement  français a été très forte, 
très  positive. Pour  chacun, le fait 
d’impliquer les villes représentait 
un plus important dans la réussite de 
la COP21, grâce à l’apport de compé-
tences  et de bonnes pratiques 
qu’elles représentent.

Très vite, tous les réseaux de villes 
se sont mobilisés autour de l’ob-
jectif d’accueillir 1000 maires à 
l’Hôtel de Ville de Paris  : le C40, 
CGLU (Cités et gouvernements 
locaux unis), l’AIMF (Association 
internationale des  maires  fran-
cophones),  Métropolis  (associa-
tion mondiale des grandes métro-

Anne Hidalgo accueillera les 1.000 maires des plus grandes villes 
du monde, en pleine COP21. Pour la maire de Paris, “si les problèmes 
sont globaux, les solutions sont locales”.
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L’extraordinaire fête 
des grands maires

“Même si un accord 
intervient au niveau 
planétaire, son 
application dépendra 
des villes, qui vont 
déjà parfois très 
au-delà de ce que 
font leurs Etats.”
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Anne Hidalgo

Anne Hidalgo a reçu Régions Magazine 
dans son bureau de l’Hôtel de Ville de Paris.

poles). Chacun y tient  : il s’agit 
de rendre ce moment efficace et 
concret.

RM : comment cela ?
AH  : nous allons  adopter des 
engagements chiffrés, précis, et 
contrôlables.  Nous les  regrou-
perons  dans une  déclaration 
commune pour le  Climat, qui 
sera remise aux négociateurs du 
Bourget dès  le 5  décembre, par 
Michael Bloomberg et moi-même.
Bien sûr, il n’y a  pas de  solution 
unique, car les problèmes sont 
différents selon les villes. A 
Paris, nos problèmes  sont liés 
à  la circulation et à la qualité de 
l’air. Dans les grandes villes afri-
caines, au traitement des déchets, 
à l’utilisation du solaire et de 
l’éolien pour électrifier les habi-
tations, les entreprises, mettre en 
place un développement réel 
mais vertueux. 
Tout le monde a conscience que, 
même si un accord intervient au 
niveau planétaire, son application 
dépendra des villes dont l’action 
va déjà souvent très au-delà de ce 
que font leurs Etats. Par exemple, je 
travaille depuis des années avec les 
maires de Montréal, Vancouver et 
Québec, très engagés dans le défi 
climatique, alors que le Canada ne 
l’était pas jusqu’au récent change-
ment électoral. Autre exemple : à 
l’époque de l’administration Bush, 
hostile à tout accord sur le climat, 
400 villes  américaines  avaient 
signé un  engagement  très 
offensif sur les émissions de gaz à 
effet de serre. Les grandes villes du 
monde sont dirigées très souvent 
par des maires progressistes, qui 
ont à cœur de toujours avoir un 
temps d’avance, et c’est ce qui 
s’est illustré lorsque nous avons 
été plusieurs maires du monde à 
être reçus par le pape François au 
Vatican le 21 juillet dernier.
 
RM : d’ici 2050, les 2/3 des habi-
tants de la planète vivront dans 
une grande ville, et concentre-

ront 70 % des émissions de gaz à 
effet de serre. Or jusqu’à présent, 
elles n’ont pas été entendues. 
Pourquoi ?
AH  : disons que les pouvoirs 
centraux se méfient souvent des 
pouvoirs périphériques. Lors de la 
COP à  Copenhague, par exemple, 
les maires ont eu l’impression de 
rester à la porte d’entrée. 
En même temps, nous avons 
conscience qu’il sera très difficile 
d’avoir un vote positif de tous 
les Etats présents, et il faut rendre 
hommage à l’énorme travail 
accompli par François Hollande et 
Laurent Fabius pour en convaincre 
le maximum.
En ce qui concerne les  villes, les 
choses ne seront plus comme 
avant. Elles sont désormais recon-
nues comme des partenaires à 

part entière des Nations-Unies, 
elles pourront à l’avenir bénéfi-
cier du Fonds vert pour le climat, 
instauré par l’ONU en 2010. Cela 
viendra démultiplier ce que nous 
entreprenons avec les réseaux de 
villes. Par exemple, l’AIMF vient de 
financer un projet essentiel pour le 
Cameroun, qui consiste en l’élec-
trification de 17 villes par l’inter-
médiaire de panneaux solaires.
Il est aussi essentiel de rappeler 
sans cesse que la question écolo-
gique, vitale pour l’avenir de notre 
planète, est aussi une question 
sociale, que les changements 
climatiques sont sources d’inéga-
lités, de pauvreté, de migrations 
massives. C’est pourquoi les villes 
doivent s’engager  sur des objec-
tifs précis, et contrôlables dans le 
temps.

La maire de Paris entend porter haut et fort la voix des villes pendant la COP21.



RM : cela ne va pas être une mince 
affaire que d’accueillir tout ce 
monde à l’Hôtel de Ville…
AH : d’autant plus  que j’ai voulu 
que chacun des 1.000 maires soit 
accompagné d’un enfant, car c’est 
au service des générations futures 
que nous  travaillons. Il y aura 
donc 1.000 enfants, dont beaucoup 
de petits Parisiens, qui seront 
présents ce jour-là avec nous. Ce 
sera impressionnant, à l’image 
de ce sommet aussi historique 
qu’inédit. •

Propos recueillis par Philippe Martin
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RM : vous-même, en tant que maire 
de Paris, avez parfois des difficultés 
à imposer vos idées. On l’a vu pour 
la circulation alternée, on le pressent 
pour la diminution du diesel. Quelles 
sont les mesures-phares que vous 
avez mises en place, ou que vous 
comptez mettre en place, pour faire de 
Paris une ville exemplaire en termes 
de fonctionnement bas-carboné ?
AH : la lutte contre la pollution 
est ma priorité. C’est un enjeu 
majeur de santé publique : la 
qualité de l’air à Paris ne doit 
plus représenter un danger pour les 
Parisiens, et ceci n’est pas négociable. 
Nous mettons en œuvre des 
mesures volontaristes et nous 
allons continuer dans l’intérêt des 
Parisiens : développement des 
mobilités durables et collectives, élec-
trification des moyens de transports,... 
Oui, mon objectif est d’éradiquer le 
diesel : il n’y a plus une seule voiture 
à moteur diesel à Tokyo depuis des 
années, c’est donc possible. Et il y a 
urgence.
Je veux limiter l’entrée dans Paris des 
véhicules polluants et nous avons 
commencé en septembre dernier 
avec l’interdiction des camions et des 
autocars les plus polluants. Je ne le 
fais pas de manière autoritaire ni trop 
rapide, mais je vais y parvenir.
A nous aussi d’amener les 
investisseurs à s’intéresser à nos 
solutions. Vincent Bolloré a beaucoup 
investi dans la voiture électrique, il a 

pris des risques industriels, mais il est 
en train de devenir un leader mondial. 
A nous, collectivités locales, de 
rendre ce marché des véhicules 
propres, attractif. C’est pourquoi nous 
venons d’adopter une délibération 
nous permettant de grouper nos 
commandes avec une dizaine de mé
tropoles françaises et européenne
s, dont Madrid, Bruxelles et Rome, 
pour l’achat de véhicules écologiques, 
utiles au fonctionnement de nos 
villes. Il s’agit à la fois de faire des 
économies et de pousser les indust
riels à fabriquer des matériels plus 
écologiques.
 Nous avons également engagé, 
dans le cadre de notre “Plan 
Climat”, des actions en matière 
d’énergies propres et renouvelables, 
comme la géothermie qui permet de 
chauffer déjà des immeubles entiers 
à Paris, le photovoltaique, les énergies 
de récupération. 

Nous sommes aussi en train de 
rénover sur le plan thermique 1.000 
immeubles, publics et privés, pendant 
cette mandature, et encourageons la 
construction d’immeubles neufs à 
énergie positive. Nous végétalisons 
Paris : d’ici 2020, Paris comptera 100 ha 
de toits et façades végétalisés dont un 
tiers sera dédié à l’agriculture urbaine.
Enfin, nous transformons les berges de 
Seine en un espace de respiration et 
de promenade. Dès l’été prochain, à la 
fin de Paris-Plages, la circulation sera 
fermée rive droite, entre les Tuileries 
et le Bassin de l’Arsenal, créant ainsi 
3,3 km d’espaces végétalisés supplé-
mentaires au coeur de notre ville. Il 
suffit de constater la réussite des 
berges rive gauche depuis leur piéto
nisation : c’est un espace apaisé, où 
l’on ne constate d’ailleurs pas de faits 
délictueux. Paris se réinvente donc, 
au service de ses habitants et de son 
attractivité.

A Paris, non au diesel, oui aux berges végétales

Vue des futures berges de Seine végétalisées.

Anne Hidalgo à la rencontre des Parisiens pendant la “journée sans voitures” à Paris (lire en page 45).
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Comment Marne-la-Vallée 
concilie-t-elle urbanisation et 
efficacité énergétique ?
Ville et écologie sont très proches 
dans leur paradigme : il faut dans 
les deux cas répondre aux besoins 
d’aujourd’hui tout en s’inscrivant 
dans le long terme : 80 % du bâti 
de 2050 existe déjà.
Une ville européenne du XXIème 
siècle doit offrir des expériences 
sensibles à tous les habitants, 
permettre l’intensité comme le 
calme, voire le recueillement, et 
veiller à l’équilibre habitat-em-
ploi. Une ville durable doit en plus 
imaginer les mobilités de demain, 
être économe en espace, résiliente 
face aux enjeux climatiques et 
énergétiquement performante, 
et encourager l’usage des maté-
riaux biosourcés. Nous tentons de 
relever ces défis en lien constant 
avec les collectivités locales 

afin d’adapter nos projets aux 
nouvelles attentes des citoyens. 
En matière d’efficacité énergé-
tique, nous menons des réflexions 
d’ensemble visant à réduire la 
consommation énergétique de 
nos opérations d’aménagement et 
à en améliorer les performances. 
Depuis plusieurs années, nous 
anticipons les évolutions de la 
réglementation et le niveau de 
performance énergétique de nos 
projets résidentiels est supérieur à 
la RT 2012. 
Depuis 45 ans, les importants 
gisements d’énergie renouvelable 
disponibles à Marne-la-Vallée 
permettent la mise en place de 
réseaux de chaleur pour alimenter 
les bâtiments et les rendre auto-
nomes énergétiquement via le 
bois-énergie, la géothermie ou 
encore la chaleur de récupération. 
Nous avons également développé, 

avec la société Dalkia, un réseau 
de récupération d’énergie fatale 
en capacité d’alimenter une ZAC 
de 178 hectares à Val d’Europe.
Demain, le premier “smart grid” 
en France couplant réseaux élec-
triques et thermiques devrait voir 
le jour à la Cité Descartes. Nous 
portons également une attention 
particulière au bâti en donnant 
la priorité à la construction d’im-
meubles à basse consommation, 
utilisant un mix technologique  : 
cellules photovoltaïques, pompes 
à chaleur sur nappe, etc.

Qu’en est-il 
de l’éco-construction ?
Le secteur de la construction 
représente 12 % des émissions 
de gaz à effet de serre de Marne-
la-Vallée. Les synergies entre le 
cluster Descartes, la recherche, le 
pôle Advancity et les producteurs 

Marne-la-Vallée : l’aménagement urbain durable  contribue à répondre aux enjeux climatiques
Aménageurs publics de référence de l’est francilien, les établissements 
publics d’aménagement de Marne-la-Vallée, Epamarne et Epafrance, sont 
des précurseurs en matière d’aménagement urbain durable. Leur ambition : 
créer une ville durable et désirable, une ville européenne du XXIème siècle 
qui permette à tous de faire société tout en répondant aux grands enjeux 
écologiques d’aujourd’hui et de demain. Rencontre avec Nicolas Ferrand, 
Directeur général d’Epamarne-Epafrance.

PUBLI-REPORTAGE • EPAMARNE

de nouveaux matériaux favo-
risent la structuration de filières 
qui disposent pour se développer 
du formidable potentiel de 
construction et d’aménagement 
du territoire.
Aujourd’hui, avec la production 
de près de 1.800 logements par 
an, nous encourageons l’utili-
sation des éco-matériaux dans 
nos réalisations au travers de 
nos cahiers de prescriptions. 
L’utilisation de ces nouveaux 
matériaux (chanvre, miscanthus, 
lin…) présente des performances 
globalement supérieures aux 
matériaux classiques en termes 
de consommation d’énergie non 
renouvelable, de consommation 
de ressources naturelles et donc 
de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre.
Demain, grâce au partenariat 
noué avec le FCBA et à la signa-
ture de la charte bois construc-
tion publique exemplaire Ile-de-
France, nous développerons la 
construction bois sur le territoire 
afin de contribuer à faire baisser 
les coûts de réalisations, de parti-
ciper à la consolidation de la filière 
à l’échelle de Marne-la-Vallée. A 
compter de 2017, un tiers de nos 
opérations de logement seront en 
ossature bois.

Quelles solutions proposez-vous 
pour lutter contre la pollution liée 
aux transports ?
Réduire les émissions de CO

2 
liées aux transports implique 
de proposer des solutions alter-
natives à l’usage de la voiture 
individuelle. C’est pourquoi nous 
intégrons dans nos projets d’amé-
nagement urbain des quartiers des 
courtes distances, des plateformes 
de mobilité, de l’auto-partage, des 
liaisons douces, et des transports 
en commun en site propre.
Aujourd’hui, avec le soutien de 
l’ADEME et des acteurs publics 
du territoire, nous déployons un 
vaste réseau de plateformes de 
mobilité visant à promouvoir 
l’usage des véhicules électriques 
et hybrides grâce à l’auto-partage, 
au covoiturage et à un système 
d’information voyageurs intégré 
à celui de la RATP/ SNCF. D’ici fin 
2016, 86 stations seront mises en 
service, comprenant un parc de 
près de 90 véhicules et 186 places 
de recharge. 
Dès 2022, grâce au Grand Paris 
Express, Marne-la-Vallée dispo-
sera de deux gares multimodales 
“bas carbone” – Noisy-Champs 
et Bry-Villiers-Champigny – qui 
permettront de faciliter les 
échanges entre les différents 

modes de transport : bus, train, 
auto-partage, vélos.

Vous définiriez-vous comme des 
précurseurs ?
Dans une certaine mesure, oui. 
Nous avons été les premiers à 
mettre au point une gestion unique 
du cycle de l’eau et des espaces 
verts, depuis généralisée partout 
en France. La haute qualité de nos 
projets est régulièrement récom-
pensée  : Pyramide d’argent 2015 
de l’innovation pour l’opération 
Les Lodges à Chanteloup-en-Brie 
comprenant 35 maisons à ossature 
bois, évolutives, innovantes et 
Passivhaus, prix AMO spécial GrDF 
attribué à I3F pour son programme 
de 60 logements à Chanteloup-en-
Brie également, certifié Habitat & 
Environnement Profil A, prix de 
l’AVERE pour les plateformes d’au-
to-partage, Trophée Or du festival 
Fimbacte pour le bâtiment ENPC/
Coriolis, prix du SIMI “Immeuble 
mixte pour le siège du FCBA… 
Le rythme de croissance de Marne-
la-Vallée permet de développer de 
véritables démonstrateurs de la 
ville durable dont l’exemplarité 
s’appuie largement sur les acteurs 
du Cluster Descartes, premier pôle 
R&D de France dédié à la ville 
durable.•

Centre aquatique du Val d’Europe à Bailly Romainvilliers Coriolis/ENPC : Bâtiment exemplaire implanté à la Cité Descartes Plateforme d’auto-partage Siège social du FCBA à Cité Descartes
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Nicolas Ferrand



DANS MA COMMUNE

LE TRI EST À LA UNE C’est ça,
l’effet

papillon
!!!

• Le tri sélectif représente la plus forte attente
 mais aussi la plus grande satisfaction des Français vis-à-vis de leurs élus locaux*.
• 93% des Français le placent en tête des gestes concrets pour le développement durable.
• Avec Eco-Emballages, n’attendez-plus pour mettre le tri “à la une” dans votre commune,
 rendez-vous sur www.ecoemballages.fr

 * Source : Les mots des Maires. Etude Médiascopie pour l’Association des Maires de France. Novembre 2013www.ecoemballages.fr
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Les 1er et 2 juillet dernier, le 
Sommet mondial “Climats et 
territoires” a rassemblé à Lyon 

plus de 800 représentants des collec-
tivités territoriales et de la société 
civile, venus du monde entier. Les 
engagements pris à l’issue de ces 
deux journées vont contribuer à 
l’Agenda des solutions qui sera 
présenté à l’occasion de la COP21.
Pour Régions Magazine, Jean-Jack 
Queyranne, président de la région 
Rhône-Alpes qui accueillait le 
sommet, et président de la commis-
sion  Développement durable à 
l’Association des Régions de France, 
revient sur les enseignements de ces 
deux journées.

Régions Magazine : quelles leçons 
tirez-vous de ce sommet unique 
en son genre, sorte de répétition 
générale de la COP21 ?
Jean-Jack Queyranne  : d’abord la 
très forte mobilisation des collec-
tivités présentes, venues de toute 
la planète, d’Adelaïde à Bogota, de 
Vancouver à Shanghai, ainsi que de 
la société civile, des entreprises, des 
associations. Nous y avons vu l’ex-
pression d’une prise de conscience 
planétaire. Et une confirmation : les 
régions et les villes sont à l’avant-
garde de la lutte contre le réchauffe-
ment climatique, car elles mesurent 
directement l’impact de celui-ci sur 
les populations et sur les paysages.

Elles sont aussi en mesure, par les 
actions qu’elles mènent, d’agir sur 
tous les leviers qui permettent de 
faire baisser l’empreinte carbone, 
qu’il s’agisse d’aménagement du 
territoire, d’habitat, de transports. 
Nous avons pu constater à quel point 
ces thèmes étaient portés aussi par 
les pays émergents, qui ont besoin 
qu’on les aide à construire un mode 
de développement différent, respec-
tueux de leur environnement.

RM : pensez-vous que les 
territoires (régions, grandes 
métropoles) auront un rôle réel et 
décisif à jouer dans la réussite de 
la COP21 ?
JJQ  : écoutez, les choses sont en 
train de changer. Au sommet de 
Copenhague, nous étions dans l’anti-
chambre… et nous y sommes restés. 
A Rio, on était à peine considérés. 
Cette fois-ci, nous serons présents. 
Nous serons des acteurs, pas à part 
entière car ce sont les Etats qui 
prendront les décisions finales. Mais 
nous avons la possibilité de peser 
réellement sur ces décisions. Cela 
vient de la volonté des Nations-
Unies, de l’Union européenne, et 
aussi de la France en tant que pays 
hôte, de permettre aux organisa-
tions infra-étatiques de peser sur le 
processus final.
Bien sûr, il n’y a pas que les collec-
tivités, on le sent bien alors que la 

conférence se rapproche, et que près 
de 150 pays ont déjà envoyé leurs 
contributions. De la déclaration du 
Pape à celles de très grandes entre-
prises, en passant bien sûr par les 
ONG, tout le monde pèse. Pour la 
première fois sans doute, à Paris, 
une grande conférence mondiale a 
décidé de s’appuyer sur l’opinion.

RM : comment évaluez-vous 
l’action des régions françaises 
dans la lutte contre le 
réchauffement climatique ?
JJQ  : D’abord il faut dire que la loi 
NOTRe (Nouvelle organisation terri-
toriale de la République) conforte et 
amplifie le rôle des régions dans 
ce domaine  : parties prenantes 
dans le plan climat-énergie, elles 
voient leurs compétences étendues 
dans le domaine des transports, 
jouent un rôle moteur dans les 
futurs SRDADDET (schéma régional 
d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires)… 
Une avancée qui coïncide de surcroît 
avec le constat que le modèle centra-
lisé de production d’énergie est, et 
sera, de plus en plus battu en brèche.
Toutes les régions sont engagées dans 
le processus, qu’il s’agisse d’énergies 
renouvelables, de nouvelles filières, 
évidemment à des niveaux différents 
en fonction de leurs moyens. 
On assiste aussi à un phénomène 
récent  : les actions menées dans le 
cadre inter-régional. On l’a vu dans 
les derniers travaux du Conseil 
national de la Montagne, le 25 
septembre dernier à Chamonix en 
présence du Premier ministre, qui 
a placé les régions de montagne au 
cœur de la COP21. Ou avec le projet 
de réseau sur le changement clima-
tique pour le Massif Central présenté 
le 8 octobre à Clermont-Ferrand. 
Cette manière de faire travailler 
plusieurs régions ensemble sur un 
même projet climatique est très 
intéressante, et porteuse d’espoirs. •

Propos recueillis par Philippe Martin
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Jean-Jack Queyranne, président de la région Rhône-Alpes  : 

“Cette fois, les régions vont vraiment peser”
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Lors du Sommet mondial Climats et territoires, Jean-Jack Queyranne a accueilli à l’Hôtel 
de Région de Rhône-Alpes des délégations du monde entier (ici avec la Côte d’Ivoire).



Les 4 et 5 juin, la Villa 
Méditerranée accueillait à 
Marseille plus de 500 repré-

sentants des Etats et de la société 
civile, venus de l’ensemble des 
pays du pourtour méditerranéen. 
Lors de cette MEDCOP21, leaders 
des nations et des collectivités 
territoriales, acteurs économiques 
et associatifs, et ONG ont travaillé 
de concert pendant deux jours, 
pour mettre sur pied les bases d’un 
agenda positif méditerranéen.
Pour Régions Magazine, Michel 
Vauzelle, président de la région 
PACA qui accueillait le sommet, 
revient sur les enseignements de 
ces deux journées et ses consé-
quences sur la COP21.

Régions Magazine : quelles leçons 
tirez-vous de la MEDCOP que 
vous avez organisée les 4 et 5 
juin à Marseille ?
Michel Vauzelle  : d’abord une 
réelle satisfaction d’avoir pu réunir 
autant d’interlocuteurs quali-
fi és, en présence du président de 
la COP21 Laurent Fabius puis 
du président de la République, 
pour faire émerger la commu-
nauté de destins de ces peuples. 
C’est aussi la prise de conscience 
qu’aujourd’hui la Méditerranée 
est au centre de tout : les change-
ments climatiques qui l’affectent 
au premier chef, mais aussi les 
guerres, le terrorisme, les migrants. 
En parrainant cette manifestation, 
François Hollande a participé à 
cette prise de conscience. C’était, 
vraiment, une première, et la Villa 
Méditerranée parfois décriée a 
fourni le cadre idéal à cette mani-
festation exceptionnelle.
Ensuite, le fait que nous n’en soyons 
pas restés au stade des vœux pieux. 
La contribution de la MEDCOP21 à 
l’agenda positif est réelle, elle se 
traduit par 151 mesures concrètes, 

la plupart d’application rapide, qui 
seront remises dans le cadre de la 
COP21. Cette prise de conscience 
sera pérennisée  : alors que la 
COP22 se tiendra l’an prochain au 
Maroc, au mois de décembre, la 
deuxième édition de la MEDCOP 
est déjà programmée dans le même 
pays, au mois de mars à Tanger. Et 
nous allons continuer à travailler 
ensemble aussi bien dans le cadre 
de la coopération décentralisée que 
de l’action économique.

RM : pensez-vous que les 
territoires (régions, grandes 
métropoles) auront un rôle réel et 
décisif à jouer dans la réussite de 
la COP21 ?
MV : si l’on regarde ce qui s’est passé 
pour la MEDCOP, il est clair que la 
Région est désormais considérée 
comme un interlocuteur à part 
entière. C’est PACA qui l’a portée, 
et ce travail a été reconnu : pour la 
première fois un président français 
participait à une réunion de ces 
territoires. Nous serons d’ailleurs 
bien présents à la COP21, et au titre 
de la Région, et à celui de la MEDCOP 
que nous représenterons. C’est 
parfaitement logique  : les Régions 
ont, de fait, une proximité que n’a 
pas l’Etat avec les problèmes liés 
au réchauffement climatique, tels 
que les vivent les citoyens. Et les 
mesures qu’elles peuvent prendre 
sont, pour la plupart, d’application 
immédiate. 

RM : justement, comment une 
Région peut-elle intervenir 
effi cacement dans la lutte contre 
le réchauffement climatique ?
MV : si je prends le cas de ma Région, 
les niveaux d’intervention sont 
nombreux et variés. La politique 
des Parcs naturels, dans laquelle 
nous sommes partie prenante, 
a des conséquences directes sur 

nos ressources en eau. Le Schéma 
régional climat-air-énergie va nous 
donner davantage de compétences 
dans ces différents domaines. Déjà 
notre plan global “Agir pour la 
Région”, pour lequel nous avons 
dégagé 637  M€, nous permet 
d’intervenir, par exemple dans le 
soutien aux fi lières industrielles 
liées aux énergies nouvelles  ; 
et nous sommes gâtés dans ce 
secteur, entre l’éolien en mer, le 
solaire, le démonstrateur éolien de 
Fos-sur-Mer, même s’il nous faut 
intégrer dans nos politiques une 
forte dimension esthétique liée 
à l’importance du tourisme dans 
notre région. Je pourrai aussi citer 
la rénovation énergétique dans le 
logement social, le travail mené 
dans l’éducation au développe-
ment durable auprès des lycées et 
des centres d’apprentissage…
Tout cela relève de ce que j’appelle 
“l’aménagement du territoire à la fran-
çaise”, dans lequel il est clair que les 
Régions jouent et joueront le tout 
premier rôle. •

Propos recueillis par Philippe Martin
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Michel Vauzelle, président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  : 

“La Méditerranée est au centre de tout”
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Michel Vauzelle (à droite) accueille Laurent 
Fabius à Marseille lors de la MEDCOP21. 

En médaillon, les représentants de tout le 
pourtour méditerranéen ont présenté leurs 

contributions à l’agenda positif.

McPhy Energy 
accompagne le développement 
de l’hydrogène dans les territoires

C’est également un formidable vecteur de création de valeur 
(indépendance énergétique, création d’emplois locaux, 

montée en compétences) et de bénéfices sociétaux pour les 
territoires (qualité de l’air, diminution des nuisances sonores).

Acteur de la transition énergétique, McPhy Energy met son 
expertise au service de la mobilité zéro émission et déploie 
une infrastructure de stations de rechargement hydrogène. 
Des équipements flexibles de production, stockage et distribution 
d’hydrogène comme en témoignent trois de ses partenaires.

HyWay, l’hydrogène 
débarque à Lyon

FaHyence, projet 
à énergie positive 

A ux côtés de McPhy Energy et sept autres partenaires industriels,
 CNR et GNVert sont engagés dans le projet HyWay. Il s’agit de 

déployer une flotte de véhicules électriques à hydrogène et deux 
stations (à Lyon et Grenoble), dont l’hydrogène sera produit sur 
site, en convertissant de l’électricité d’origine 100% renouvelable.

« Premier producteur français d’électricité 100 % verte, CNR se 
positionne tout particulièrement sur la fi lière hydrogène énergie. 
En investissant dans des projets de démonstration pré-industrielle de 
production, stockage et valorisation de l’hydrogène, CNR affi rme sa 

volonté d’être un énergéticien de référence dans la 
production et la valorisation de l’hydrogène d’origine 

renouvelable. »
—
Frédéric STORCK
Directeur de l’Energie, 

Compagnie Nationale du Rhône

« Leader en France et opérateur de référence du GNV (Gaz Naturel 
Véhicule) et du BioGNV (biométhane carburant), GNVert, fi liale du 
groupe ENGIE, inscrit la mobilité durable au cœur de ses métiers. En 
partenariat avec CNR, nous participons au projet de développement 

de la fi lière Hydrogène en Rhône-Alpes et à la 
construction d’une mobilité alternative plus sobre et 
plus respectueuse de l’environnement. »
—
Philippe VAN DEVEN
Directeur Général,

 GNVert

Territoire à énergie positive pour la 
croissance verte (TEPCV), la Communauté 

d’Agglomération Sarreguemines Confluences 
(CASC) a inscrit l’hydrogène dans son Plan 
Climat Territorial.

« Nous menons, en partenariat avec EDF, Eifer 
et McPhy Energy, le projet FaHyence de station 
tri-carburant (électricité, bio-GNV, hydrogène) 
pour une mobilité plus durable. Pour son volet 
hydrogène, FaHyence  intègre la mise en œuvre 
d’une station de rechargement répondant aux 
besoins des véhicules hybrides hydrogène pour 
le périurbain et les utilitaires.

Les enjeux sont importants pour la CASC : 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et de particules, stockage d’énergie 
renouvelable en période de pointe de production. 

Mais nous visons également la 
transition énergétique locale, 

sans oublier les impacts 
positifs de l’hydrogène sur le 
développement économique 
de notre territoire. »

—
Claire KIEFFER

Responsable climat, énergie 
et aménagement, CASC

Face au défi du changement 
climatique, la mobilité 
hydrogène est un levier 
incontournable pour réduire 
les émissions de gaz à 
effet de serre et contenir le 
réchauffement planétaire. 

Plus d’informations sur McPhy.com www.mcphy.com
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Il a été gouverneur de l’Etat de 
Californie pendant huit ans, de 
2003 à 2011, avant de reprendre 

sa carrière d’acteur. Mais Arnold 
Schwarzenegger n’a pas oublié son 
engagement en faveur du climat, 
en fondant le R20 dès 2010. Cette 
organisation à but non lucratif, qu’il 
co-préside avec la française Michèle 
Sabban, fait travailler ensemble les 
régions du monde et les entreprises, 
sur des projets destinés à faire 
baisser les émissions de gaz à effet 
de serre et à créer des emplois verts. 
A quelques jours de la COP21, Arnold 
Schwarzenegger a répondu aux ques-
tions de Régions Magazine. Et il n’a rien 
perdu de sa fougue de Terminator !

Régions Magazine : la COP21 
n’aura de véritable signifi cation 
que si deux pays parmi les plus 
grands pollueurs de la planète, la 
Chine et les Etats-Unis, s’engagent 
eux-mêmes effectivement contre 
le réchauffement climatique, sur 
la base d’engagements spécifi ques 
revus et quantifi és. Est-ce que cela 
vous semble possible ?
Arnold Schwarzenegger : cela semble 
vraiment possible, et je suis très opti-
miste quant à ce que s’engageront à 
faire ces deux nations, dans la lutte 

contre le changement climatique. 
J’ai séjourné en  Chine l’an passé, et 
j’ai été très impressionné par l’en-
gagement démontré par les respon-
sables gouvernementaux que j’ai 
rencontrés, de même que par celui 
des citoyens en général.
Ainsi, au cours de mon dernier voyage 
en Chine, je suis intervenu au cours 
du “Low Carbon Action Concert” de la 
chaîne nationale de télévision, CCTV, 
à Xichong, Sichuan, pour pousser 
tout le monde à “passer au vert” grâce 
à de simples démarches, comme le 
remplacement des vieilles ampoules 
électriques par des LED effi caces. 
M’adressant à 10.000 étudiants à 
l’Institut technique Nanchong dans 
la province de Sichuan, je les ai 
exhortés à poursuivre leur rêve de 
travail dans les technologies vertes.
On ne se rend peut-être pas bien 
compte qu’il existe une réelle colla-
boration entre la Chine et les Etats-
Unis. L’année dernière, ces deux pays 

ont renouvelé leur engagement au 
CERC, Centre de recherche améri-
cano-chinois pour l’énergie propre. 
Le CERC facilite les recherches 
communes et le développement de 
la technologie de l’énergie propre 
par des équipes de savants et d’in-
génieurs américains et chinois. C’est 
une initiative menée à parts égales 
par les Etats-Unis et la Chine, avec 
une large participation des univer-
sités, des instituts de recherche et de 
l’industrie.
Lors du sommet de 2014, un accord 
historique a été scellé par les prési-
dents Obama et Xi Jinping, promet-
tant de mettre en œuvre des poli-
tiques de réduction signifi cative des 
émissions de carbone  : moins 28 % 
d’ici à 2025 pour les USA, l’arrêt de la 
hausse des émissions pour la Chine 
d’ici à 2030. C’est une formidable 
avancée après des décennies d’im-
passe dans les efforts pour bâtir un 
accord global sur le changement de 

climat. Des actions communes sont 
désormais menées par les villes, les 
Etats et les provinces dans les deux 
pays afi n de réduire les gaz à effet 
de serre. En continuant ce niveau 
de coopération nous obtiendrons un 
résultat positif et probablement sans 
précédent lors de la COP21.

RM : vous avez été vous-même 
gouverneur de Californie pendant 
huit ans. Pouvez-vous citer cinq 
mesures clés dans le domaine de 
l’environnement, prises et mises 
en œuvre en Californie durant 
votre mandat ? 
A.S.  : en tant que gouverneur de 
Californie, avec mon équipe, j’ai 
voulu positionner la Californie 
comme leader dans la protection de 
l’environnement et la promotion de 
l’énergie propre, en faisant voter la 
“Global Warning Solutions Act” de 2006, 
(loi sur la lutte contre le réchauffe-
ment climatique connue sous le nom 
de AB32), qui a fait de la Californie le 
premier Etat américain à se donner 
pour but le plafonnement et la 
réduction des gaz à effet de serre. 
Autre initiative majeure, le plan qui 
a permis d’accélérer la disponibilité 
des stations de ravitaillement en 
hydrogène et des produits utilisant 
de l’hydrogène. Le “projet de  grande 

route de l’Hydrogène” a été déve-
loppé grâce à l’apport de plus de 750 
investisseurs venus de l’énergie, du 
secteur automobile, et des sociétés 
de technologie, ainsi que d’organisa-
tions environnementales, d’agences 
locales, de l’Etat et des agences du 
gouvernement fédéral. Ses résul-
tats  : la purifi cation de l’air, une 
plus grande indépendance à l’égard 
du pétrole étranger, grâce au déve-
loppement de plus de 50 stations 
de ravitaillement en hydrogène à 
travers l’Etat.
Pendant mon mandat, j’ai aussi signé 
la loi sur le million de toits solaires, 
afi n d’aider la Californie à atteindre 
cet objectif en dix ans, et de faire du 
solaire une ressource énergétique 
dominante au cours de la prochaine 
décennie. Le plan fournit à la 
Californie 3.000 mégawatts d’énergie 
propre et renouvelable, et réduit d’en-
viron 3 millions de tonnes le rejet de 
gaz à effet de serre.
Autre action, le développement d’un 
“Low Carbon Fuel Standard” (norme de 
carburant à faible teneur en carbone), 
dont le dispositif tend à la réduction 
d’au moins 10  % de la teneur en 
carbone des carburants de transport 
dans la Californie d’ici à 2020.
Au cours de mon administration, 
la California Building Standard 

Commission a adopté le premier 
code obligatoire du pays, “Green 
Building Standards Code”, exigeant que 
tous les nouveaux immeubles soient 
plus effi caces énergétiquement et 
plus responsables en matière d’envi-
ronnement. 

Au fi nal, l’une des choses dont je 
suis le plus fi er est qu’après quatre 
ans de bataille, le gouvernement 
fédéral, les constructeurs automo-
biles, et quatorze Etats conduits par 
mon administration soient parvenus 
à un accord pour la régulation des 
émissions de gaz à effet de serre par 

Le président du R20, ancien gouverneur de Californie, explique 
l’action de son mouvement et les raisons pour lesquelles il croit 
au succès du sommet mondial de Paris.

Arnold Schwarzenegger reçu à l’Elysée par le président François Hollande, lors du Sommet 
mondial des Régions pour le climat en octobre 2014.

Arnold Schwarzenegger : 
“Pourquoi je crois en la COP21”

“Comme 
gouverneur de la 
Californie, j’ai fait 
voter la loi sur le 
million de toits 
solaires, qui va 
faire du solaire la 
ressource énergé-
tique dominante.”

Le R20 est une organisation non gouvernementale très engagée dans les projets économiques ou sociaux destinés à faire baisser les émissions 
de gaz à effet de serre.
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RM : pouvez-vous donner cinq exemples d’actions dans lesquelles le 
R20 vient en aide à une ville ou à une région du monde pour construire 
une politique exemplaire dans le combat contre le réchauffement 
climatique, pour la décroissance de la consommation de produits 
fossiles, ou pour la création d’emplois ?
AS  : Bien sûr. En février j’étais en Algérie, à Oran, où j’assistais à la 
conférence africaine sur l’économie verte. Je me suis adressé aux leaders 
de 36 nations africaines sur la façon de bâtir une économie verte, et les 
ai encouragés à se joindre à la coopération lancée l’an dernier entre le 
R20 et l’Algérie. Il s’agit d’un ambitieux accord de coopération signé par 
les deux parties pour développer une économie verte dans la région. 
Pour atteindre ce but, nous travaillons sur plusieurs projets, dont la 
réduction et le recyclage des déchets et la gestion des boues, les LED dans 
l’éclairage urbain, l’énergie efficace dans les immeubles, la fabrication 
de panneaux solaires pour les toits urbains, exactement comme 
nous l’avons fait en Californie. Et au passage, en plus de diminuer les 
émissions, tous ces projets sont créateurs de nouveaux emplois.
Cela signifie pour moi quelque chose de très important : l’Algérie a une 
vision précise de son avenir durable, et accomplit les bonnes démarches 
pour le bâtir. Nos projets en Algérie sont des actions concrètes, qui 
vont de l’avant. Mais nous ne nous arrêtons pas à l’Algérie. Nous 
mettons ensemble des gouvernements nationaux, des organisations 
communautaires, des corporations, des institutions d’enseignement, 
pour qu’elles créent de fortes économies vertes dans toute l’Afrique, et 
dans le monde entier. 
L’un de nos projets dans l’Etat du Delta, au Nigéria, consiste à aider le 
gouvernement de l’Etat à établir la Commission de l’Economie Verte. 
C’est l’exemple même d’une région qui veut sortir de la dépendance au 
pétrole, et transformer ses problèmes environnementaux pour aboutir 
à des solutions durables.

Nous avons aussi travaillé avec les Nations-
Unies, à travers le programme “Territorial 
Approach to Climate Change”, sur un projet de 
biogaz pour la maison des hôtes gouverne-
mentaux à Asaba. La solution technologique 
consiste en un réservoir souterrain de 10 m3, 
qui génère du gaz méthane destiné à la cuisine 
par la digestion des restes de nourriture. Rien 
n’est gaspillé !
Je peux encore citer le programme à grande 
échelle d’éclairage urbain au Brésil, qui couvre 
13 villes et 1,5  million de lampes à travers 
le pays. Ce projet permettra d’importantes 
économies, en argent et en énergie. Ou le 
travail avec le gouvernement du Mali, et AKUO 
Energy, afin de développer une usine de 50 MW 
de panneaux solaires photovoltaïques à Kita, 
et une usine de 0,5 MW à Kangaba. Ce sera le 
premier projet de ce genre dans toute la région 
du Sahel, et cela doit permettre d’accroître de 
10 % la fourniture d’électricité au Mali.
Il n’y a pas d’excuse pour l’inaction. Le R20, ses 
membres et ses partenaires agissent chaque 
jour, et comme vous pouvez le constater, 
l’économie verte est en marche.

R20 : cinq exemples 
à travers le monde

les véhicules particuliers. L’accord 
fédéral a conduit à un nouveau 
standard national conduisant à 
réduire de 30  % les émissions de 
dioxyde de carbone par les véhicules 
neufs, d’ici à 2016.

RM : à Lyon, début juillet, des 
acteurs infranationaux et non 
étatiques,  venus de 80 pays, y 
compris le R20, se sont engagés 
de façon très concrète dans 
le processus de réduction des 
émissions de CO2. Pensez-vous 
que ces acteurs (ONG, mais 
aussi villes et régions du monde) 
peuvent jouer un  rôle réel à 
travers la planète et, peut-être, 
aider les Etats à s’engager 
plus réellement ? 
AS  : absolument  ! Il y a longtemps 
que je l’affirme, de réelles actions 
peuvent être menées au niveau 
d’un Etat ou localement. J’ai eu la 
chance en tant que gouverneur de 
voir de façon directe qu’en mettant 
ensemble des investisseurs de 
toute nature, nous avons la possi-
bilité réelle de transformer notre 
économie et de lutter contre le 
changement de climat.
En novembre 2010, notre troisième 
sommet de Californie (“Governor’s 
Global Climate Summit”) a rassemblé 
des gouvernements locaux du 
monde entier, et mis en évidence 
leurs efforts pour construire l’éco-
nomie renouvelable et réduire notre 
dépendance aux produits fossiles. 
Après beaucoup de discussions, 
et à travers des expériences origi-
nales, il est apparu clairement que 
les régions s’étaient retroussé les 
manches et faisaient le boulot sans 
attendre l’action au niveau national. 
En parlant aux autres gouverneurs 
et premiers ministres, la nécessité 
de former une nouvelle ONG globale 
avec les Nations-Unies, les déve-
loppeurs de technologie propre, les 
institutions financières, et les ONG 
est apparue comme une évidence 
pour accélérer l’action.
C’est pourquoi à la demande expresse 
du secrétaire général des Nations-
Unies, Ban Ki Moon, j’ai été le cofon-
dateur du “R20 Regions Climate Action” 
(R20) dont la mission est de promou-
voir et de mettre en œuvre au niveau 

infranational des projets de faible 
émission de carbone, conçus afin de 
produire des bénéfices économiques 
et environnementaux locaux, sous 
forme de réduction de la consom-
mation d’énergie et de l’émission 
des gaz à effets de serre, de fortes 
économies locales,  d’amélioration 

de la santé publique, et de création 
de nouveaux emplois verts. A 
travers ses membres, partenaires 
et observateurs, les activités du 
R20 mettent en relation plus de 600 
exécutifs infranationaux et locaux 
dans le monde entier, afin de lancer 
des projets d’énergie propre qui 
soient efficaces pour la protection 
de l’environnement et la santé de 
nos peuples.

Ce qui est remarquable dans le 
R20, et qui nous différencie des 
autres organisations, c’est que 
nous sommes une coalition faite 
de gouvernements, de financiers, 
d’ONG, d’académies, de développeurs 
de technologie propre et d’hommes 
d’affaires. Cela nous permet de 
mener une action véritablement 
intégrée, destinée à promouvoir une 
économie verte et pauvre en carbone, 
partout sur la planète.
Le R20 informe les gouvernements 
sur les différentes technologies 
qui sont disponibles, et les met en 
communication avec les sociétés 
adéquates. Et nous sommes 
conscients qu’il ne s’agit pas seule-
ment du savoir-faire, mais également 
du financement. Il y a une formidable 
opportunité pour les fondations, les 
organisations philanthropiques, les 
investisseurs en matière sociale, et 
d’autres, de prendre part à une vraie 
solution en se joignant à un groupe 
de partenaires sans précédent.
D’une certaine façon, le R20 est un 
“marieur”  : vous apportez le capital 
d’investissement, ou garantissez 
les fonds, et nous vous mettons 
en relation avec un gouvernement 
approprié et des partenaires tech-
niques qui peuvent mettre en œuvre 
avec succès des projets à basse 
teneur en  carbone. Cette approche 
peut constituer un catalyseur pour 
un vrai changement. 
Imaginez que soient supprimées les 
barrières aux investissements, et 

vous verrez le déploiement rapide 
de projets d’énergie propre, qui 
amélioreront l’économie globale, 
diminueront les émissions et 
créeront de nouveaux emplois. Les 
membres dirigeants de R20 sont 
très désireux d’ouvrir la porte aux 
investissements, afin de faciliter  
une variété de projets comme la 
production d’énergie renouvelable, 
l’amélioration du rendement des 
chaudières, la lutte contre le gaspil-
lage d’énergie ; et le remplacement 
des vieilles lampes de rues par 
d’efficaces LED alimentées par le 
soleil. J’ai vu ces choses se produire 
en Californie, et je crois fermement 
que grâce au R20, elles peuvent 
arriver partout dans le monde. 
Encore une fois, j’ai la plus grande 
confiance dans le résultat du sommet 
de Paris. Je crois que nous avons 
tiré du sommet de Copenhague de 
précieuses leçons sur ce qu’il ne 
faut pas faire, et, comme je l’ai déjà 
dit, nous avons appris qu’entrer en 
action, sans nous préoccuper de 
négociations, était la seule façon 
d’avancer. •

Propos recueillis par Philippe Martin 

“À travers des 
expériences 
originales, 
les régions se 
sont retroussé 
les manches 
et font le boulot, 
sans attendre 
l’action au niveau 
national.”
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Michèle Sabban et Arnold Schwarzenegger en compagnie du président de l’Assemblée Nationale 
Claude Bartolone.
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Signature de l’accord pour l’éclairage 
par LED à Rio de Janeiro.
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Ancien membre du parle-
ment fi nlandais, élu de la 
ville d’Espoo, le Finlandais 

Markku Markkula a été élu en février 
président du Comité européen des 
régions (CdR). A l’occasion des Open 
Days de Bruxelles, il a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : la COP21 
va rassembler à Paris les Etats 
du monde entier, mais aussi 
les représentants des territoires 
(régions, grandes villes) très 
actifs dans la lutte contre le 
réchauffement climatique. Le 
Comité des Régions d’Europe 
s’est-il impliqué dans cette 
manifestation ?
Markus Markkula  : le Comité sera 
présent à Paris au sein de la délé-
gation européenne, avec pour la 
première fois quatre représentants, 
pour encourager les États membres à 
prendre des mesures ambitieuses et 
à consentir des réductions contrai-
gnantes concernant les émissions de 
gaz à effet de serre. Nous sommes un 
partenaire capital de la Convention 
des Maires, au sein de laquelle plus 
de 6.500 collectivités locales et régio-
nales, dont 185  membres du CdR, 
représentant 200  millions citoyens, 
se sont volontairement engagées 
à réaliser et même à dépasser les 
objectifs de l’UE en matière de réduc-
tions d’émissions de CO2.
Clairement, les États membres ne 
peuvent pas se contenter d’aborder 
la problématique du changement 
climatique à l’échelle nationale. 
L’intervention des collectivités 
locales et régionales est primordiale. 
Plus de 70 % des mesures de réduc-
tion du changement climatique et 
jusqu’à 90  % des mesures d’adap-
tation sont prises par les gouverne-
ments locaux. C’est pourquoi nous 
allons continuer à insister pour 

qu’une référence claire au rôle de 
l’administration locale fi gure dans 
l’accord fi nal sur le changement 
climatique.

RM : lors de votre élection à la 
présidence du CdR, vous avez 
insisté sur la notion d’innovation. 
Que faut-il impulser dans le 
secteur de l’économie décarbonée, 
à travers l’Europe des territoires ?
MM  : les collectivités locales et 
régionales sont les premiers acteurs 
à s’attaquer au changement clima-
tique grâce à la transition vers une 
économie sobre en carbone. Les 
anciennes pratiques ne suffi ront pas 
pour atteindre les objectifs euro-
péens fi xés pour 2050. L’innovation 
est la seule solution pour aboutir à 
une société à faibles émissions de 
carbone. Nous disposons d’énormé-
ment d’exemples qui montrent l’in-
fl uence particulière exercée par les 
collectivités territoriales, qui vont 
du  transport durable aux environ-
nements bâtis.

En tant que président du conseil 
d’administration de la ville d’Espoo, 
les logements performants sur le 
plan énergétique et l’écologisation 
de nos cités sont pour moi des illus-
trations quotidiennes de la manière 
dont les régions et les villes peuvent 
effectivement s’attaquer au chan-
gement climatique à travers des 
mesures concrètes. 

RM : depuis 20 ans l’Union 
Européenne a renforcé ses 
normes en matière d’émissions 
des véhicules routiers. 
Le scandale Volkswagen 
a révélé que l’UE laissait passer 
des tests antipollution insuffi sants 
et truqués. L’UE doit-elle 
s’impliquer davantage dans 
ce processus de contrôle ?
MM : le scandale qui touche actuel-
lement les voitures démontre qu’il 
existe un réel besoin d’améliorer la 
qualité et la transparence des tests 
d’émissions. La pollution de l’air 
est une cause majeure de décès 
prématurés en Europe  ; de plus, 
réduire la pollution de 70 % en 2030 
nous permettrait également d’éco-
nomiser 40 Md€. 
L’Union européenne doit prendre 
l’initiative, et imposer des contrôles 
plus stricts pour rétablir la confi ance 
du consommateur dans l’industrie 
automobile, garantir une concur-
rence loyale et protéger la santé des 
citoyens. Nous devons également 
adopter une approche “pollueur-
payeur”, en consacrant les amendes 
prélevées à des projets destinés 
à aider les collectivités locales et 
régionales, afi n qu’elles atteignent 
les objectifs européens en matière 
de pollution de l’air. •

Propos recueillis par Ph.M.
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Markku Markkula  : 

“L’Europe doit prendre l’initiative”
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Le Finlandais Markku Markkula a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Le président du Comité des Régions d’Europe, qui sera représenté 
à la COP21, insiste sur le rôle moteur que doit jouer l’UE. 
Y compris dans les contrôles antipollution des véhicules…

Les    ssises de l’energie

deviennent

Co-organisées par

À DUNKERQUE,
LES 26, 27, 28 JANVIER 2016
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En quête d’autonomie énergétique, les quinze îles du Ponant 
se tournent vers des solutions liées à la mer et au soleil. 
Une hydrolienne est déjà en activité au large d’Ouessant.  

Entre les îles, le courant passe

Elle s’appelle Sabella D10. C’est 
un beau bébé de 450 tonnes, 
fait d’aimants, de carbone et 

de concentré de technologie made 
in France. Depuis le 25 juin dernier, 
elle coule des jours heureux, posée 
à 55 m au fond de l’océan, à la 
pointe du nord Finistère. 24  h/24, 
les courants marins lui font tourner 
la tête. Une tête composée de six 
pales bleues d’une envergure de 
10  mètres. Sa mission ? Apporter 
de l’électricité aux 900 habitants 
permanents d’Ouessant. Pour cela, 
elle est reliée à l’île par un câble 
long de plus de 2 km qui achemine 
l’énergie qu’elle produit.  
Vitrine du modèle énergétique 
insulaire de demain, l’hydrolienne 
Sabella n’est qu’un projet   parmi 
d’autres. Trois autres hydroliennes 
devraient être immergées près 
d’elle à l’horizon 2019. Coût global 
du projet  : 13  M€. Au-delà, toutes 
les îles bretonnes réfl échissent 
depuis longtemps déjà aux moyens 
de réduire leurs consommations 
d’énergie, et de plus en plus, à des 

modes de production sur place. 
L’ambition étant d’atteindre au 
plus vite l’autosuffi sance énergé-
tique. En fonction des caractéris-
tiques de chaque territoire et de 
son potentiel, deux ressources sont 
privilégiées : la mer et le soleil. L’île 
de Sein (2) a, par exemple, ciblé des 
bâtiments publics dont les toits 
devraient accueillir des panneaux 
photovoltaïques, courant 2016. Et 
ainsi, fournir “environ 20  % de la 
consommation électrique de l’île dès 
la première année”, estime Denis 

Bredin, directeur de l’association 
des îles du Ponant (AIP), créée à l’ini-
tiative des maires des communes 
insulaires en 1971.
Première région française ès 
énergies marines et renouvelables 
(EMR), la Bretagne n’a de cesse de 
développer des solutions originales : 
hydrolien, éolien fl ottant, solaire, 
etc. Population, élus et acteurs 
de la fi lière semblent convaincus 
du bien-fondé de cette opportu-
nité. En témoigne, la signature du 
contrat de partenariat Région/Etat/
Europe avec l’association des îles 
du Ponant, le 10 juillet dernier pour 
une durée de trois ans. 
L’engagement porte sur un accom-
pagnement fi nancier (enveloppe 
globale de 10  M€), technique 
et administratif des différents 
programmes liés à la fi lière éner-
gétique. “Nous souhaitons que les 
îles soient les postes avancés de la 
modernité, de la solidarité et de l’inno-
vation territoriale et maritime”, argue 
Pierrick Massiot, président du 
conseil régional de Bretagne. •

Benoît Tréhorel

Le 17 juillet dernier, le ministère de l’Ecologie a retenu quatre zones pour 
développer l’éolien fl ottant en France. Parmi elles, un site de 17 km² au sud de 
l’île de Groix (Morbihan) où doit s’implanter une ferme pilote à l’horizon 2018. 
Proche du port de Lorient, relativement bien accepté par les pêcheurs, 
doté d’un fort potentiel technique et de différentes options de raccordement 
au réseau, le projet se veut plutôt séduisant. 
A terme, les machines (une dizaine) produiront 6 MW chacune, dans un 
premier temps à destination du continent. DCNS s’est positionné pour 
construire, avec Alstom, ce parc offshore. Partie prenante du projet, la région 
Bretagne, par la voix de son président Pierrick Massiot, salue cette décision : 
“elle est l’aboutissement d’un travail de longue haleine et d’une étroite concertation 
entre tous les acteurs de la mer, confortant la Bretagne comme la région des énergies 
marines renouvelables”. 

Bientôt des éoliennes au large de l’île de Groix

Début d’immersion de la Sabella D10. A noter que Molène, Ouessant et Sein ne sont pas raccor-
dées au réseau d’électricité du continent. Elles utilisent donc des petites centrales thermiques 
qui fonctionnent au fi oul, pour le chauffage, l’électricité, et acheminent l’électricité vers toutes 
les habitations. 

Bretagne

Biodiversité et qualité des milieux aquatiques, prévention des risques 
naturels, gestion raisonnée des ressources et des territoires, 
écotechnologies (traitement de l’eau, valorisation des déchets, 
méthanisation…), agroéquipements…

Irstea réunit 1500 collaborateurs autour des sciences de la vie et de 
l’environnement, des sciences pour l’ingénieur et des sciences sociales.  
Avec les acteurs publics et privés, nous traçons la voie vers une société 
et une économie durables dans un contexte de changement global.

irstea, la recherche environnementale 
pour des territoires duraBles

Changement Climatique, 
Changement global : 

55 résultats de reCherChe 
au serviCe des territoires

�  à découvrir sur www.actions-territoires.irstea.fr
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C’est parti pour la produc-
tion de méthane à la 
station d’épuration de 

Strasbourg-La Wantzenau  ! La 
quatrième station d’épuration de 
France ne consommera plus de 
fi oul, mais produira désormais 
chaque année 1,6 million de m3 de 
biométhane à partir des eaux usées 
de l’agglomération de Strasbourg, 
pour les injecter dans son réseau 
de gaz naturel. 
Ce projet pilote, lancé en 2012, 
a été porté par Strasbourg 
Eurométropole, Réseau GDS (ex 
Gaz de Strasbourg) et Suez. Il a 
nécessité plus de 4 M€ d’investis-
sement -dont 50 % par le biais du 
programme Life+ de la Commission 
européenne - car il a fallu relever 
plusieurs défi s techniques pour 
que le méthane produit soit pur à 
99 % et ne contienne aucun conta-
minant microbiologique. 
Le cadre réglementaire a égale-
ment été adapté, en juin 2014, pour 
que les fournisseurs de gaz naturel 
puissent utiliser le biométhane 
issu des eaux usées. 

Désormais, ce dispositif est un 
modèle à imiter : “400 à 500 installa-
tions similaires pourraient permettre 6 
à 8 térawattheures/an dans les réseaux 
d’ici à 2023”, estime la ministre de 
l’Ecologie, Ségolène Royal.
Pour les acteurs locaux, dont Robert 
Herrmann en tant que président 
de Strasbourg Eurométropole, ce 
type de solutions démontre la 
pertinence de miser sur une tran-
sition énergétique locale  : “Cette 

réalisation est porteuse d’espoir pour 
notre Eurométropole comme pour 
d’autres collectivités : elle témoigne de 
notre capacité d’adaptation”.
Prochaine étape pour l’Eurométro-
pole : valoriser aussi en fi lière locale 
6.000 tonnes annuelles de CO

2 soit 
60 % du dioxyde de carbone issu de 
la fermentation des boues. •

Véronique Parasote 

BONNES PRATIQUES FRANCE

©
 P

at
ri

ck
 B

oe
h

le
r 

p
ou

r 
SU

EZ
.

40 • SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015

Le 8 septembre 2015, la ministre de l’Écologie, Ségolène Royal, a offi ciellement mis en service 
l’installation pilote Biovalsan. Une première saluée par le directeur général du groupe Suez 
Jean-Louis Chaussade, le président de l’Eurométropole Robert Herrmann, et Olivier Bitz, 
adjoint au maire de Strasbourg et président de Réseau GDS. 

Avec le projet Biovalsan, Strasbourg Eurométropole transforme ses eaux 
usées en ressource énergétique, tout en diminuant son empreinte carbone.

Strasbourg transforme l’eau usée en gaz
Alsace

Strasbourg Eurométropole (qui s’appelait alors 
Communauté urbaine de Strasbourg) a adopté dès 2009 un 
plan Climat dont les objectifs vont au delà de ceux fi xés 
par le Grenelle de l’Environnement : réduction de 30 % des 
consommations et des émissions de gaz à effet de serre 
d’ici 2020, tout en favorisant les énergies renouvelables. 
De nombreuses actions sont engagées en ce sens depuis 
2010 sur l’ensemble des territoires des 28 communes : 
rénovation énergétique des équipements scolaires, 
culturels et sportifs, optimisation de l’éclairage public, 
soutien aux bâtiments basse consommation (BBC), passifs 
voire producteurs d’énergie, accompagnement 
des initiatives citoyennes d’éco-habitats et de monnaie 

locale (le Stück) pour favoriser les circuits courts... 
“Il n’y a pas un seul volet d’action mais plusieurs leviers locaux 
coordonnés pour favoriser une empreinte écologique réduite”, 
précise Robert Herrmann. “L’Eurométropole de Strasbourg 
sert parfois d’exemple pour de nombreux aspects complé-
mentaires de l’éco-responsabilité, par exemple en matière de 
mobilités actives (déplacement piétons et vélos). Grâce à la 
mobilisation de tous, nos émissions de gaz à effet de serre ont 
déjà diminué de 25 % et les déchets des particuliers de 11 %. 
L’Eurométropole veut amplifi er cette dynamique en mobilisant 
davantage les services, les citoyens et les entreprises pour 
atteindre, voire dépasser les objectifs ambitieux de notre 
plan Climat initial !”

Un Plan Climat ambitieux

Le Clunysois, au sud de la Bourgogne, s’est inscrit dans la démarche 
nationale “Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte”.

Le miracle de Cluny

Les travaux viennent de 
commencer. La “Ludoverte” 
devrait entrer en service à la 

rentrée 2016 à Cluny. Cet espace 
multi-accueil est conçu 100  % 
développement durable  : ossature 
et bardage bois, toiture végétalisée, 
chaufferie bois, espaces de sensibi-
lisation aux bonnes pratiques envi-
ronnementales... pour un budget de 
1,2 M€ fi nancé en partie grâce aux 
fonds Territoire à énergie positive pour 
la croissance verte (TEPCV), alloués 
par le ministère de l’Écologie via la 
Caisse des dépôts et consignations.  

La communauté de communes du 
Clunisois, territoire rural au sud 
de la Bourgogne, est en effet l’un 
des 14 lauréats bourguignons de 
l’appel à projet lancé par la ministre 
Ségolène Royal, dont la convention 
a été signée en juillet dernier. Trois 
autres projets phares de la collec-
tivité vont bénéfi cier de cette aide 
fi nancière de 500.000  € au total, 
pouvant être renforcée jusqu’à 
2  M€  : la création d’une unité de 
séchage de plaquettes forestières, la 
rénovation thermique de la piscine 
de La Guiche, la création d’aires de 
covoiturage.

“Les fonds TEPCV constituent un accé-
lérateur d’investissement. Ils sont 

arrivés au bon moment pour fi nancer 
des actions n’ayant pas d’aides par 
ailleurs”, indique la directrice régio-
nale de l’ADEME Bourgogne Myriam 
Normand, qui précise que les terri-
toires retenus étaient déjà très 
impliqués en faveur de la transition 
énergétique.

Cette attribution vient ainsi conso-
lider la démarche de Territoire 
à énergie positive (TEPOS) dans 
laquelle la collectivité est engagée 
depuis 2013.  “Suite à l’appel à volon-
taires lancé par l’ADEME et la Région 

pour devenir Tepos, nous avons rapide-
ment candidaté et présenté nos actions 
déjà menées”, se souvient Jean-Luc 
Delpeuch, président de la commu-
nauté de communes du Clunisois 
depuis 2008. A savoir, audits éner-
gétiques, extinction nocturne de 
l’éclairage public, transport à la 
demande, charte forestière pour 
mobiliser les ressources locales, 
éco-construction et éco-rénovation 
dans les bâtiments publics, etc.

Pour les communes du Clunisois, 
c’est toute une dynamique qui se 
met en place avec l’envie de créer 
une économie locale durable autour 
des problématiques d’énergie et 
de climat.  “Nous allons continuer à 
avancer sur la rénovation des bâti-
ments, l’exploitation de nos ressources 
locales, la sensibilisation des habitants 
et des associations. Nous envisageons 
également le recrutement d’un anima-
teur pour faire vivre tous nos projets”, 
déclare Jean-Luc Delpeuch. Un 
beau défi  en perspective pour les 36 
communes du Clunisois.•

Estelle Levresse

Quai de la gare à Cluny, la “Ludoverte”, une ludothèque qui est aussi un bâtiment basse 
consommation… En médaillon, signature de la convention de territoires à énergie positive entre 
la ministre Ségolène Royal et le président de la Communauté de communes Jean-Luc Delpeuch.

Près de 52 M€ : c’est le montant des fonds contractualisés entre l’ADEME et 
la Région au titre du Plan Energie-Climat Bourgogne (PECB 2015-2020). Ce 
cadre partenarial d’actions et de fi nancement liste quatre priorités : soutien 
aux énergies renouvelables, effi cacité énergétique du bâtiment, économie 
circulaire, projets territoriaux de développement durable. 
D’autres fonds sont également mobilisables pour le développement de la 
stratégie régionale Energie-Climat, par exemple le Fonds chaleur ou le Fonds 
déchets de l’ADEME. “Les différents dispositifs existants s’articulent bien entre eux. 
Nous travaillons en bonne intelligence avec la Région pour une mise en cohérence des 
fonds”, détaille Myriam Normand, directrice de l’ADEME Bourgogne. “Notre rôle 
est de faciliter les démarches des territoires. Nous aidons tous ceux qui souhaitent 
s’emparer du sujet et nous évaluons les résultats des actions menées.”

Les fonds Energie-Climat en Bourgogne

Bourgogne
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nationale “Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte”.
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La démarche volontariste des Cognacs Camus 
pour lutter contre le réchauffement climatique

Patrick Léger est le maître de chai 
du Cognac Camus et le gérant 
des 180 hectares du Domaine 

viticole des Borderies. Il répond aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Camus la 
Grande Marque  est spécialisée 
depuis 150 ans dans la production 
de cognacs de qualité. Comment 
une entreprise traditionnelle, 
familiale, en plein essor de 
surcroît, peut-elle lutter contre 
le réchauffement climatique ?
Patrick Léger : C’est, à notre niveau 
bien sûr, l’affaire de tous. Nous déve-
loppons des méthodes destinées à 
réduire l’impact de notre activité sur 
l’environnement. Nous sommes sur 

des sites ICPE (Installations classées 
pour la protection de l’environne-
ment), et  agissons en relation avec 
les autorités préfectorales. L’effort 
porte sur tous les aspects de la 
production. Nous sommes particu-
lièrement attentifs à la gestion des 
déchets en distillerie, les effluents 
sont retraités et valorisés par eau 
de lavage. Les eaux de refroidis-
sement du distillat sont recyclées 
en circuit fermé afin de limiter la 
consommation au strict minimum 
et de ne pas rejeter d’eaux chaudes 
dans le milieu naturel. Nous cher-
chons à rendre nos installations les 
moins bruyantes possibles, nous 
avons investi dans l’achat de véhi-
cules électriques, comme dans la 
gestion rationnelle des papiers et 
des cartons que nous utilisons. 
Mais je voudrais souligner plus géné-
ralement que nous nous inscrivons 
dans une démarche volontariste 
de viticulture durable, démarche 
commune à toute la profession, 
mise en place par le Bureau National 
du Cognac. Elle impose le respect 
des normes environnementales, 
s’agissant notamment de l’emploi 
de produits ne générant pas de 
résidus. Une station météo a ainsi 
été mise en place sur nos domaines 
viticoles, qui nous permet de limiter 
nos interventions sur la vigne à ce 
qui est strictement nécessaire. Par 
exemple, nous pouvons “modéliser” 
le développement probable du 
mildiou ou de l’oïdium, et cibler les 
actions sur le feuillage.

RM : Que pensez-vous de la COP21, 
et comptez-vous y jouer un rôle ?
PL  : C’est toute l’interprofession du 
Cognac qui se sent concernée, en 
liaison avec les autres interprofes-
sions dans le milieu du vin. Mais elle 
est en pointe, grâce notamment au 
développement d’un référentiel qui 

doit permettre, en jouant pleine-
ment son rôle au sein de la filière, 
d’entraîner toute la viticulture régio-
nale dans une action efficace pour 
la protection de l’environnement, et 
pourquoi pas, faire école. •

La célèbre maison Camus, dont les cognacs font le tour du monde, attache 
aux problèmes environnementaux une attention d’autant plus grande 
que le réchauffement climatique n’est pas sans effet sur la viticulture.

Des vendanges 
plus tôt…
Le changement climatique a 
en effet un impact important 
sur la production viticole.
Ainsi, il y a trente ans, les 
vendanges ne commençaient guère 
dans la région de Cognac avant le 
15 octobre. Au cours de la dernière 
décennie, elles ont été précoces. 
Le cycle végétatif a fortement 
évolué, et les vendanges débutent 
régulièrement dès septembre.
Cette accélération du calendrier 
n’est pas sans impact sur la 
qualité du raisin, celui-ci arrivant 
désormais plus vite à maturité. 
Ce qui a pour effet d’en diminuer 
l’acidité. Or, la conservation exige 
une acidité très forte pour être 
efficace. C’est la raison pour laquelle 
des recherches sont actuellement 
en cours pour remettre 
en culture d’anciens cépages, 
mieux adaptés aux nouvelles 
conditions climatiques. Le passé 
au secours du présent… 
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Patrick Léger L’avenir de la planète ne repose 
pas seulement sur les épaules 
des chefs  d’Etat ! C’est parce que 

Bordeaux l’a bien compris, qu’elle 
se lance pour la quatrième année, 
et cette fois, à l’échelle de la métro-
pole, dans le défi “Familles à énergie 
positive”. A l’origine en 2008, ce projet 
européen “Energy Neighbouhoods” a 
été créé avec huit pays partenaires,  et 
accompagné par l’Agence Nationale 
pour la Maitrise de l’Energie (Ademe).  
Le défi proposé aux familles est de 
réaliser 8  % d’économie d’énergie 
par rapport à leur consommation de 
l’année précédente. Il commence le 
1er décembre et se termine le 30 avril 
de l’année suivante. Une période 
de six mois où les familles parti-
cipantes de la métropole relèvent 
elles-mêmes leur consommation et 
inscrivent leurs résultats au fur et à 
mesure sur la plate-forme ouverte 
pour l’événement. Depuis un an, 
Bordeaux y a ajouté les relevés d’eau. 
“Tout est  mis en œuvre pour aider 
les familles à relever le défi”, précise 
Anne Walryck, vice-présidente de la 
Métropole en charge de l’énergie.
Au moment de son lancement, le 
30 novembre, les familles reçoivent 
un petit coffret, où elles trouvent 
tout le matériel nécessaire pour les 
aider à changer de comportement  : 
ampoules basse-consommation, 
réducteurs d’eau…et le guide des 100 
éco-gestes. Durant les six mois, des 
ateliers pratiques et des animations 
sont proposés dans les espaces info-

énergie, et les conseillers vont même 
se déplacer dans les maisons et les 
appartements des familles. 
Mais ce qui rend l’initiative originale, 
c’est son climat de convivialité. Les 
candidats au fur et à mesure de 
leurs inscriptions,  sont regroupés 
en équipes de quartiers (constituées 
de huit foyers environ), avec un capi-
taine d’équipe qui veille à la moti-
vation  de ses troupes. Les voisins 
font ainsi connaissance et prennent 
l’initiative de se rencontrer dans une 
atmosphère très amicale. “En 2015, 
une famille a ainsi eu l’idée d’organiser 
un diner zéro énergie”, raconte Anne 
Walryck. 
Une atmosphère que confirme Elsa 
Gerbé, 33 ans et célibataire, qui y a 
participé pour la première fois l’an 
passé  : “toute seule, je pense que je me 
serais démotivée très vite. En équipe, 
on compare nos consommations et on 
s’échange des astuces ; grâce à un coéqui-

pier, j’ai, par exemple, mis en place un 
éco-geste que j’avais lu mais qui ne me 
parlait pas. J’ai aussi fait la connais-
sance de personnes qui habitaient le 
même quartier que moi et que je ne 
connaissais pas. En plus des ateliers, 
notre équipe se retrouvait dans un bar, 
juste pour échanger. D’ailleurs je me 
suis réinscrite cette année et j’ai proposé 
d’être capitaine d’équipe.” 
A Bordeaux, en effet, 20 à 30 % des 
familles se réinscrivent l’année 
suivante. “L’idée, poursuit la vice-pré-
sidente de la Métropole, est que 
les citoyens apprennent à changer de 
comportement, qu’ils comprennent qu’ils 
peuvent réduire leur consommation et 
leur facture par des actes simples, sans 
entreprendre de travaux importants 
dans leurs logements”. 
Tout est fait, dans la Métropole, pour 
les y encourager. Les participants, 
qui ont atteint les fameux 8 %, sont 
ainsi récompensés par de petits 
cadeaux au moment de la proclama-
tion des résultats. Et ça marche : en 
2015, l’équipe lauréate a réalisé 25 % 
d’économie d’énergie. Cette année, 
le défi est aussi pour Bordeaux de 
mobiliser au moins 200 familles sur 
la Métropole. Déjà de nombreuses 
communes environnantes se sont 
déclarées participantes  : l’énergie, 
c’est positif ! •

Frédérique de Watrigant
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Lancement de l’opération l’an dernier à Bordeaux, devant des familles attentives…

Dans la métropole bordelaise, le défi “Familles à énergie positive” 
change le comportement des consommateurs. Mais pas seulement.

Des familles bourrées d’énergie
Aquitaine

En chiffres : le défi  sur 3 ans
2011/2012 2012/2014 2014/2015

Nombre de familles 85 78 142
Moyenne économie d’énergie réalisée 8 % 16 % 14 %

CO2 économisé 23 t de CO2

Nbre de communes 1 2 2

Le Lounge Maison Camus installé depuis 
2009 à Pékin. La firme attache le plus 

grand soin à la qualité et à la présentation 
de ses produits à l’export, en particulier 

le packaging et les emballages recyclables.

En chiffres
Créée en 1863, par Jean-Baptiste 
Camus, l’entreprise familiale la 
Grande Marque produit, sur les 
180 hectares de vignes dans les 
Borderies, près de Cognac, 5 millions 
de bouteilles dans 470.000 caisses, 
dont 96 % à l’export. Avec ses 200 
viticulteurs partenaires, elle réalise 
un chiffre d’affaires de 100 M€.



44 • SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015 SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015 • 45   

Il y a un an, la communauté 
d’agglomération de Limoges 
Métropole aurait pu tout arrêter. 

La location de V’LIM (30 vélos dispo-
nibles) pour étudiants ne décollait 
pas. Gérard Vandenbroucke, le 
président de Limoges Métropole (et 
du conseil régional de Limousin), 
et son vice-président chargé des 
transports, Gilles Bégout ont alors 
changé de braquet, en décidant  
de baisser le prix de la location (un 
euro par mois au lieu de 9 euros) 
et en achetant trente vélos supplé-
mentaires en février 2015. 
L’effort était convaincant (210 
contrats signés) mais le service 
méritait un autre développement. 
S’inspirant de l’expérience de l’ag-
glomération de Poitiers, Limoges 
Métropole a donc décidé d’élargir 
l’accès au V’LIM à l’ensemble des 
résidents ou non à la communauté 
d’agglomération, aux touristes, 
aux étudiants… dès le premier 
septembre 2015. Le parc s’est 
étoffé  : 100 vélos “classiques” ont 
été achetés, venant s’ajouter aux 60 
déjà en location et aux 240 vélos à 
assistance électrique (VAE). Le parc 
de vélos est aujourd’hui composé 

de 400 machines, habillées aux 
couleurs de l’agglo (orange), toutes 
équipés d’un panier accroché au 
guidon et de deux antivols. 
La “Maison du V’LIM”, un lieu spéci-
fique de plus de 246 m2 destiné à 
la location et l’entretien des vélos, 
a par ailleurs été créé en face de 
l’office du tourisme à Limoges. Trois 
agents seront présents tout au long 
de l’année dans cet espace  : un 
responsable de la Maison du V ‘LIM, 
un agent en contrat d’avenir et un 
agent en contrat d’insertion.
Pour ce nouveau service V’LIM, 
Limoges Métropole a décidé d’ap-

pliquer une tarification adaptée 
à chaque utilisateur, résident ou 
non de l’agglo et selon le type de 
vélo choisi. “Dans la loi de transition 
énergétique du 18 septembre 2015, 
rappelle Gilles Bégout, les dépla-
cements à bicyclette  sur les trajets 
domicile-travail sont encouragés avec 
notamment, pour le salarié, une prise 
en charge de son abonnement par l’em-
ployeur à hauteur de 50 %. Employeur 
qui bénéficie en contrepartie d’une 
exonération des cotisations sociales, 
limité par décret.”
Coût de l’opération V’LIM  : 
500.000 € (acquisition des vélos et 
aménagement de la Maison V’LIM). 
L’extension du service a bénéficié 
d’une subvention de 400.000  € 
relative à l’éligibilité de la commu-
nauté d’agglomération Limoges 
Métropole au label “Territoire à 
énergie positive pour la croissance 
verte” délivrée par le Ministère de 
l’Ecologie cette année.
Un mois après le lancement de 
la nouvelle formule, le succès est 
au rendez-vous : sur les 400 vélos 
proposés, 221 sont déjà en circu-
lation. •

Anne-Sophie Pedegert

Le président du conseil régional Gérard Vandenbroucke n’a pas hésité à payer de sa personne. 
À droite, la Maison du V’LIM.

Comment faire décoller l’usage du vélo ? Dans l’agglomération 
de Limoges, après avoir quelque peu patiné, on a changé de vitesse.

Limoges a trouvé le bon braquet
Limousin

En 2005 Limoges Métropole a réalisé un premier schéma directeur 
des vélos pour la ville de Limoges. Ce schéma a été étendu à 5 communes 
de la première couronne en 2011. De nombreuses réalisations ont été 
effectuées en 10 ans. Derniers travaux en date : une bande de 577 mètres 
en cours de réalisation au nord de Limoges, près des cinémas d’Ester. 
Un investissement de 30.000 €.
Depuis cette année, un schéma directeur intercommunal des 
aménagements cyclables est en cours d’élaboration, en concertation avec 
des communes de l’agglo. Ce schéma permettra de relier les communes 
entre elles via des aménagements cyclables, plutôt de type voie verte, 
c’est à dire ouverte à tous les usagers non motorisés et sécurisée. 
A terme, un maillage cyclable entre les 19 communes de la communauté 
d’agglomération Limoges Métropole sera réalisé.

Les pistes cyclables aussi

En amont de la COP21, la capitale a proposé aux habitants et aux touristes 
une ville ouverte aux piétons et aux cyclistes. Résultats prometteurs…

Le Paris du sans voitures…

Une journée sans voiture, 
sans émission de CO2, sans 
pollution sonore, une ville 

ouverte aux piétons et aux cyclistes, 
Paris l’a fait le 27 septembre pour 
montrer, avant la COP21, qu’on 
“n’est pas obligé de tous se balader 
avec une voiture personnelle, qu’ il y a 
d’autres façons de concevoir la mobilité 
en ville”.
L’expérience était concentrée aux 
arrondissements du centre et aux 
bois de Vincennes et Boulogne, y 
compris la prestigieuse avenue 
des Champs-Elysées. Un secteur 
que beaucoup ont trouvé trop 
réduit, comme Antoine, Parisien du 
20ème arrondissement, qui a regretté 
que son quartier n’était   pas 
concerné. Mais la Ville de Paris a 
déjà annoncé qu’elle compte bien 
renouveler l’expérience, en élargis-
sant cette fois-là le périmètre.
La Mairie avait d’ailleurs limité les 
risques d’embouteillage en choisis-
sant d’organiser cette journée un 
dimanche, pour éviter toute para-
lysie de la Capitale. Et de 11h à 18h, 
piétons et cyclistes ont envahi   la 
voirie, où circulaient toutefois 

quelques bus et taxis. “C’est quand 
la vraie journée sans voiture ?” ont 
d’ailleurs réagi des militants de 
“Vélorution”, partisans du dévelop-
pement des déplacements à vélo.
Mais sur les Champs-Elysées, les 
promeneurs étaient enthousiastes. 
“Nous venons d’Equateur et tomber en 
un jour pareil c’est vraiment génial”, a 
réagi Andrea, une touriste équato-
rienne.
L’association Bruitparif, qui a pris 
des mesures dans la zone centrale, 
a constaté une baisse moyenne de 3 

décibels par rapport aux dimanches 
précédents, ce qui correspond à un 
niveau sonore divisé par deux. Sur 
les Champs-Elysées, la baisse a en 
revanche été moins sensible car les 
bruits des curieux venus en nombre 
ont en partie remplacé le son de la 
circulation, a indiqué l’observatoire 
du bruit en Ile-de-France…
Quant à Airparif, chargé de 
surveiller la qualité de l’air, il a 
relevé que la journée sans voiture a 
eu un impact “significatif”, bien que 
“local”, avec des niveaux de dioxyde 
d’azote en baisse de 20 à 40 % dans 
la zone fermée à la circulation. 
Le dioxyde d’azote est considéré 
comme “un bon traceur du trafic et 
de la pollution locale, car il est moins 
sensible aux transferts de pollution que 
l’ozone ou les particules qui voyagent 
facilement”.
En revanche, elle n’a eu aucun 
impact sur le boulevard périphé-
rique. Selon l’organisme, cela 
traduit “probablement un report de 
trafic ou un contournement de Paris par 
les automobilistes”, a estimé l’orga-
nisme. •

Renaud Lambert

Comme 2.000 villes d’une quarantaine de pays, Bruxelles participe tous 
les ans à une “journée sans voiture” organisée dans le cadre de la semaine 
européenne de la mobilité. Dans la plupart de ces villes, principalement 
en Europe mais aussi au Brésil, au Canada, au Japon et à Taïwan, les effets 
de cette semaine de la mobilité sont limités à certaines zones urbaines. Mais 
depuis 2002, la capitale belge, siège des institutions européennes, est pionnière : 
l’ensemble des Bruxellois, soit environ un million de personnes, n’a pas d’autre 
choix que de laisser leur voiture au garage. Seuls les taxis, autobus et quelques 
véhicules disposant d’un laisser-passer peuvent circuler sur les 160 km2 de 
la région de Bruxelles-Capitale. Contrepartie pour les Bruxellois, les transports 
en commun sont gratuits ce jour-là tandis que des animations sont organisées 
dans plusieurs quartiers. Une gratuité des transports que n’a pas offerte la Ville 
de Paris aux Parisiens pour sa journée sans voiture.

Paris en retard sur Bruxelles

Les Champs-Elysées sans voitures, ça change tout…

Île-de-France
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Un double objectif. 
En se lançant dans l’opération 
“Linky”, ERDF poursuivait un double 
objectif. D’abord, substituer peu à peu 
aux anciens compteurs, qui ont fait 
leur offi ce pendant des décennies, un 
appareil moderne, conçu pour faci-
liter la vie des 35 millions de clients 
d’ERDF, leur donner accès à des 
services de base gratuits et simples 
d’utilisation Et c’est bien ce que fait 
Linky. Avec les services qui lui sont 
associés, le compteur  “communi-
cant”, c’est-à-dire connecté, permet 
au consommateur d’accéder rapi-
dement, et aussi souvent qu’il le 
désire au suivi de ses consomma-
tions journalières en électricité via 
un portail Internet sécurisé. Rien de 
plus facile alors pour lui que d’opti-
miser et de maîtriser sa consomma-

tion d’énergie. En fait, Linky donne à 
chacun les moyens de moins et mieux 
consommer. Il fait du consommateur 
un “consomm’acteur”.
Mais il va plus loin  : le compteur 
communicant offre des possibilités 
de pilotage des équipements de 
son logement -et pas seulement du 
traditionnel ballon d’eau chaude-, 
en fonction des offres tarifaires des 
fournisseurs  ; En outre, grâce à lui, 
la plupart des interventions peuvent 
être réalisées à distance dans un délai 
plus rapide, sans rendez-vous.
Ajoutons que l’installation de Linky 
ne coûte rien au consommateur, les 
gains qu’il permet à l’entreprise de 
réaliser venant compenser les inves-
tissements réalisés par ERDF.
Voilà pour le premier objectif, un 
meilleur service au consommateur. 

Mais il en est un autre : accompagner 
la transition énergétique et assurer 
la modernisation de l’ensemble du 
réseau. Il s’agit de satisfaire aux 
attentes actuelles de la société  : 
usages nouveaux de l’électricité, 
tels que le véhicule électrique, ou 
développement des énergies renou-
velables qu’il s’agit d’intégrer sur le 
réseau. Le compteur nouvelle géné-
ration permet de mieux gérer l’équi-
libre entre l’offre et la demande sur le 
réseau basse tension, afi n d’éviter les 
risques de surtension en cas d’excès, 
par exemple, de production injectée, 
ou de demande simultanée de 
courant par les véhicules électriques 
se rechargeant au même moment en 
période de pic de consommation…
Quand on vous disait que Linky était 
intelligent… •

La révolution Linky, le compteur 
communicant, est en marche… 
A mesure que le compteur électrique de nouvelle génération, Linky, va s’installer progressivement 
dans les foyers français, chaque consommateur prendra mieux conscience de tous les avantages 
qu’il présente. Régions Magazine fait le point sur ce que Linky apporte à ses utilisateurs, et 
sur son rôle dans la transition numérique. Une véritable révolution.

PUBLI-REPORTAGE • ERDF

“Une arme pour la transition énergétique”
Entretien avec Bernard Lassus
Il y a dans la voix de Bernard Lassus, le directeur du programme Linky d’ERDF, 
quand il parle des nouveaux compteurs communicants, plus que de la certitude. 
Un véritable enthousiasme. L’enthousiasme du dirigeant d’entreprise qui doit mettre 
en oeuvre une grande avancée de la technologie. Il en parle comme d’un objet non pas 
rare, puisqu’il est appelé à équiper l’ensemble des foyers français, mais extraordinaire, 
par les immenses possibilités qu’il offre pour le développement de l’économie 
numérique. Un objet d’aujourd’hui, mais plus encore de demain.
“Linky, dit-il, c’est un compteur, bien sûr. Mais il est tellement plus que ça ! C’est un dispositif 
innovant complexe, malgré sa petite taille, dont on commence seulement à  mesurer tout ce 
qu’il peut apporter aux consommateurs, aux entreprises, comme à tous les acteurs du marché 
de l’électricité”. Bernard Lassus insiste d’ailleurs sur l’ancrage “ local ” de l’opération 
qui va consister à installer 35 millions de Linky en quelques années. Le client 
particulier verra très vite tous les avantages qu’il en tirera. “ Mais Linky correspond 
aussi aux besoins des villes, des agglomérations, des métropoles, désireuses de mieux manager 
leurs dépenses d’énergie. Et que dire des start up, à la disposition desquelles nous allons 
mettre des millions  d’informations … L’électricien que nous sommes devient un opérateur 
et un gestionnaire de données ”.
“Avec Linky, conclut Bernard Lassus, nous entrons dans une ère nouvelle. 35 millions 
d’objets connectés, quelle arme  au service de  la transition énergétique de la France!”.
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Bernard Lassus et Linky : 
“nous entrons dans une ère nouvelle”

Linky a déjà toute une histoire. A 
l’étude dès 2006, l’expérimentation 
d’un compteur nouvelle génération 
a été lancée en mars 2009 par ERDF, 
dans l’agglomération de Lyon et 
dans des communes rurales d’Indre-
et-Loire, et s’est achevée en mars 
2011. La phase d’expérimentation 
a été une pleine réussite. S’ouvrit 
alors une importante phase de 
concertation avec toutes les parties 
prenantes, collectivités locales, asso-
ciations de consommateurs, acteurs 
de l’énergie, etc. Puis le gouverne-
ment décida de passer à la phase de 
généralisation de Linky.
En 2013, à  l’occasion de la présen-
tation du plan “Investir pour la 
France”, le premier ministre Jean-
Marc Ayrault citait Linky parmi les 

grands chantiers d’avenir, et confi r-
mait le déploiement d’une première 
tranche de trois millions de comp-
teurs d’ici à fi n 2016, et dans la 
foulée le remplacement progressif 
des 35 millions de compteurs en 
service dans tout le pays.
Dès octobre, un appel d’offres était 
lancé pour l’achat des matériels de la 
première tranche de trois millions de 
compteurs, et à l’issue de la consul-
tation les marchés correspondants 
furent signés. Le furent également 
les marchés de prestation de pose 
avec des entreprises locales. 
C’est un vaste  plan de déploiement 
de Linky qu’ERDF met en œuvre, 
l’objectif étant de remplacer, avant 
la fi n de 2021, 35 millions de comp-
teurs, soit 90 % en France, et 100 % 

à terme. Une tâche considérable, qui 
va générer des milliers d’emplois  
pour la conception, la fabrication 
du compteur et de certains de ses 
composants, et la pose. Une véritable 
fi lière industrielle se développe ainsi 
nouvelle voit ainsi le jour, avec les 
six usines dédiées à Linky sur l’en-
semble du territoire. La mobilisation 
quotidienne de 5000 techniciens sera 
nécessaire au plus fort de l’opération.
Au bout de l’effort, la France entière 
sera dotée d’un formidable outil, sous 
la forme de ces petits boîtiers, briques 
fondamentales  des “smart grids” - les 
réseaux intelligents – permettant de 
piloter effi cacement le réseau élec-
trique basse tension, et facilitant l’in-
tégration des énergies renouvelables 
et de la mobilité électrique.  •

Naissance et développement 
d’une grande avancée technologique

“Linky lab” 
pour tester 
la robustesse 
du matériel
Il ne suffi t pas d’installer 35 
millions d’objets connectés. 
Encore faut-il que ce nouveau 
matériel, prévu pour durer 
au moins 20 ans, soit fi able et 
robuste, et qu’il puisse évoluer 
en fonction des innovations 
technologiques. C’est pourquoi 
ERDF a créé “ Linky lab ”, 
un laboratoire où une 
quarantaine d’ingénieurs et 
de techniciens font subir à 
Linky toutes sortes de tests 
afi n de vérifi er que le compteur 
communicant rendra bien les 
services attendus sur la durée.

Linky, dans la sacoche d’un technicien d’ERDF.
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Particularité du paysage urbain 
bas-normand  : les centres 
villes reconstruits après la 

Bataille de Normandie. Au total, 
près 40.000 logements datent ainsi 
des années 50-60. Avec toute la 
modernité … de l’époque. “Ce sont 
des appartements souvent spacieux, 
clairs, agréables à vivre, souligne 
Jean-Karl Deschamps, vice-pré-
sident en charge de l’aménage-
ment du territoire et du dévelop-
pement durable de la Région. Mais 
ils consomment énormément d’énergie, 
de fi oul ou du gaz. Et ils produisent 
beaucoup de gaz à effet de serre”. 
Conséquences, les immeubles se 
vident. Le taux de vacance atteint 
parfois les 60 %. Les hyper-centres 
de villes deviennent des déserts. 
L’urbanisation grignote des terres 
agricoles, les fl ux de déplace-
ment augmentent. Ce qui ajoute 
encore quelques tonnes de CO2 à 
l’air local. Une douzaine de villes 
moyennes est ainsi concernée, et 
une vingtaine de centres-bourgs. 
Sans compter la ville de Caen, 
rasée à 90 % en 1944. 
Ces villes reconstruites sont 
devenues des casse-têtes. Diffi cile 
de les rénover. “Ce sont des copro-
priétés privées, rappelle l’élu. Les 
travaux pour améliorer leurs perfor-

mances énergétiques nécessitent un 
traitement global de l’immeuble. Il faut 
donc que tout le monde soit d’accord, 
mais les coûts sont très importants”. 

Une “première”
Depuis 50 ans, aucune opération 
d’envergure n’a donc été menée 
pour réhabiliter ces bâtiments. 
Alors, pour soutenir la rénova-
tion et la transition énergétique 
de ces centres villes, la région 
Basse-Normandie, l’Etat et sept 
autres partenaires (lire en encadré) 

ont signé le 17 juillet dernier une 
convention. “C’est une déclaration 
d’intentions qui engage les signataires 
pour les cinq ans à venir dans une 
stratégie commune de requalifi cation 
des hyper-centres”, précise Jean-Karl 
Deschamps. 
Dans le cadre de cette conven-
tion et du programme Habitat 
Solidaire et Durable, les premières 
opérations sont lancées. Dans le 
centre de Vire, par exemple, un 
immeuble doit être réhabilité pour 
atteindre le niveau BBC-Effi nergie. 
C’est la société d’économie mixte, 
SEMIVIR, dont la Ville et la Caisse 
des Dépôts sont actionnaires, qui 
mènera ce projet. La Région parti-
cipe à hauteur de 9 %, en espérant 
aussi redynamiser l’activité écono-
mique des hyper-centres. Et à 
terme leur attrait touristique. •

Cécile Margain

La ville de Caen, ici en juin 1944, a payé un très 
lourd tribut à la Seconde guerre mondiale, comme 
nombre de cités bas-normandes. Aujourd’hui, ses 
logements ont besoin d’un sacré coup de neuf. 

Les centres des villes de Basse-Normandie, reconstruits après 1944, sont 
de véritables gouffres à chauffage. La Région a pris les affaires en mains.

Villes reconstruites demandent rénovation
Basse-Normandie

Outre la région Basse-Normandie, qui a largement œuvré pour que 
ce protocole soit signé, ainsi que l’Etat et ses agences -Anah, Ademe-, 
ont également rejoint le dispositif la Caisse des dépôts, l’Association 
régionale de l’habitat solidaire, l’Etablissement public foncier 
de Normandie, la Maison de l’Architecture de Basse-Normandie, 
et l’Université de Caen. 

Des partenaires solides

Et on ne parle pas des PV ! L’entretien des espaces verts sans herbicides 
donne un tout autre visage à la métropole rouennaise.

A Rouen, les papillons 
sont de retour

Dans la métropole rouennaise, 
les fl eurs sauvages battent à 
nouveau  le pavé. Les mauves 

sylvestres, les chélidoines, les cymba-
laires des murailles ou les pavots 
coquelicots donnent de nouvelles 
couleurs à cet espace minéral. Dans 
les prairies, les orchidées et les 
salifi es sauvages poussent, et les 
papillons reviennent. 
Si la nature reprend ses droits, 
c’est que les communes ont décidé 
-incitées par la loi sur la transition 
énergétique- de réduire leur consom-
mation de produits chimiques, 
et d’entretenir de manière plus 
douce leurs espaces verts. Dans la 
Métropole Rouen Normandie, un 
plan d’actions en plusieurs volets est 
en place depuis 2013. D’abord, “sur 
nos propres espaces, bassins de réten-
tion, déchetteries, aires d’accueil pour les 
gens du voyage, ou les zones d’activité, 

nous avons choisi d’être exemplaires”, 
indique Audrey Blondel, chargée de 
mission gestion différenciée. 
Après avoir balayé devant sa porte, 
la Métropole a choisi d’accompagner 
ses 71 communes. Si les grandes 
villes comme Rouen se débrouillent 
souvent seules, les petites et les 
moyennes ne disposent pas toujours 
des moyens en interne pour faire 
évoluer leurs pratiques. “Notre dispo-
sitif est basé sur le volontariat”, indique 
la chargée de mission de la Métropole 
qui accompagne aujourd’hui, 
dix-sept communes avec le soutien 
de l’association Fredon Haute-
Normandie. 

Des noms sur les plantes
Le plus compliqué dans cette 
démarche “zéro-phyto”  est de faire 
“comprendre à la population que l’herbe 
n’est pas sale, mais que les produits 

chimiques le sont”, insiste Audrey 
Blondel. Or l’herbe se voit, alors que 
les désherbants chimiques sont invi-
sibles. Aussi pas de plan zéro-phyto 
sans une campagne de sensibili-
sation du public. “Nous mettons des 
noms sur les plantes, une fois que les 
gens les ont identifi ées, ce ne sont plus de 
mauvaises herbes”. 
Pour que les particuliers cessent 
aussi d’asperger leur jardin de 
produits chimiques, la Métropole 
a mis en place un Club des jardi-
niers. Déjà plus de 500 adhérents 
échangent leurs astuces zéro-phyto. 
Rappelons que les Français sont les 
“champions européens”, et les troi-
sièmes mondiaux, dans la consom-
mation de ces produits. •

Cécile Margain

Ce n’est plus au 1er janvier 2020 que les collectivités devront avoir 
abandonné les produits phytosanitaires, mais au 1er janvier 2017. La date 
a été avancée par les parlementaires cet été. Cette loi vise l’entretien des 
espaces verts, les voiries, les forêts et les promenades ouvertes au public. 
Pour les particuliers, ce n’est plus au 1er janvier 2022, mais au 1er janvier 
2019 qu’ils ne pourront plus acheter pesticides et herbicides chimiques. 

Objectif “zéro-phyto” : la loi avance l’échéance

Les Rouennais sont prévenus : c’est exprès si les herbes ne sont pas fauchées !

Haute-Normandie
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Le premier îlot mixte à énergie positive de France a été inauguré dans 
le quartier Confluence à Lyon. On va venir le visiter de toute l’Europe. 

L’îlot urbain qui produit son énergie

Véritable laboratoire urbain 
à ciel ouvert de Lyon pour 
certains, quartier d’avant-

garde pour d’autres, Confl uence 
est assurément un terrain d’expé-
rimentation idéal pour les efforts 
réalisés en matière de lutte contre 
le réchauffement climatique. Et 
c’est une réalisation franco-ja-
ponaise qui a porté sur les fonts 
baptismaux le premier îlot urbain 
à énergie positive créé en France. 
Jusque-là, en effet, il n’existait que 
près de trois cents bâtiments ou 
maisons à énergie positive dans 
l’Hexagone. Avec le projet Hikari 
-lumière en japonais- c’est une étape 
supplémentaire qui a été franchie.
Le nouvel ensemble regroupe trois 
immeubles abritant tout à la fois 
des bureaux, des appartements, 
des commerces, et même des 
villas sur le toit  ! Au-delà de cette 
mixité, Hikari rassemble toutes les 
dernières technologies disponibles 
lui permettant de produire une 
quantité d’énergie supérieure à ses 
consommations. 
Cette production est réalisée au 
moyen d’une centrale de cogéné-
ration à l’huile végétale et d’une 
centrale photovoltaïque. De l’ordre 
de 476 MWh électrique, la produc-
tion annuelle totale représente 
l’équivalent de la consommation 
d’environ 160  foyers. Elle permet 
de couvrir 80  % des besoins élec-
triques et plus de 90 % des besoins 
en chauffage. 
Aux panneaux photovoltaïques 
couvrant le solde des besoins élec-
triques de l’îlot, vient s’ajouter une 
machine à absorption. Assurant 
une production d’eau glacée, à 
partir de la chaleur de la cogénéra-
tion et du froid de la nappe phréa-
tique, cette machine couvre 80 % 

des besoins en froid des bureaux 
et commerces. Enfi n, la production 
d’énergie fait également appel à 
la géothermie. De la fraîcheur est 
ainsi puisée dans les eaux toutes 
proches de la Saône. Elle participe, 
ainsi, au refroidissement via la 
machine à absorption. 
Au global, le surcoût de l’îlot, 
conçu par le cabinet d’architectes 
japonais Kengo Kuma, “ne sera 
guère supérieur de 6 à 8 % aux autres 
constructions. Il sera amorti rapide-
ment grâce à une gestion plus durable”, 
précise Eric Mazoyer, chef de projet 
de Bouygues Immobilier.  
Tout en soulignant que “l’en-
semble Hikari incarne un exemple 
d’une nouvelle manière de concevoir 
la ville”, Gérard Collomb, séna-
teur-maire de Lyon et président 
de la Métropole, a ajouté que “si 
Hikari incarne l’avant-garde environ-
nementale, c’est aussi parce que ces 
trois immeubles s’inscrivent dans un 
projet - Lyon Smart Community - qui 
ambitionne tout simplement de créer 

ici, un prototype de ce que pourrait être 
la ville de demain”. 
Le gouvernement ne s’y trompe 
pas puisqu’il s’apprête à lancer 
un appel à projet pour construire 
non pas un îlot, mais carrément 
un quartier basé sur les mêmes 
technologies. •

Olivier Constant 

Rhône-Alpes

L’inauguration de l’îlot, le 17 septembre, a donné lieu à une fête exceptionnelle. 
En médaillon, les trois bâtiments qui composent l’îlot.
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12.800 m² 
La surface de l’îlot.

3 
bâtiments d’une surface respective 
de 5.263 m², 3.400 m² et 2.246 m².

476 MWh  
La production d’énergie 
renouvelable annuelle.

60 M€  
Le coût de l’opération.

 EN CHIFFRES

Une “Dynamique climat” pour mieux le maîtriser : c’est ce que 
la région nordiste a lancé il y a sept ans. Pour quels résultats ?

Le climat, c’est de la dynamique !

En 2008, la région Nord-Pas-
de-Calais, la Préfecture, les 
deux départements et la 

délégation de l’ADEME ont décidé 
de coordonner leurs politiques 
de lutte contre les changements 
climatiques. L’importance des 
émissions de gaz à effet de serre du 
territoire (11,2 tonnes/habitant/an 
contre 9 en moyenne française) 
et les risques de submersion du 
littoral ne sont pas étrangers à 
cette initiative. 
C’est ainsi qu’est née la 
“Dynamique climat”. Les parte-
naires ont fait fonctionner des 
groupes de travail et ont inscrit 
dans leurs calendriers un rendez-
vous annuel public (“Cap Climat”). 
Surtout, ils ont créé un outil partagé 
de sensibilisation et d’informa-
tion : le “Pôle climat” régional, dont 
le budget 2015 s’élève à 610.000 €. 

Un coup d’avance
Quand il s’est agi d’établir un 
Schéma régional climat air-énergie, 
conformément aux lois Grenelle, 
ces liens et ressources accumulés 
ont constitué un précieux atout. Le 
document adopté en 2012 colle aux 

réalités régionales, et les acteurs 
concernés l’ont d’autant plus vite 
pris en compte.
Et cette année, la “Dynamique 
climat” fait encore ses preuves dans 
la mobilisation pour la COP21. Le 
mouvement s’est élargi, des insti-
tutions fondatrices vers d’autres 
collectivités, les Universités, des 
associations. Les entreprises 
et organismes consulaires, en 

revanche, ont assez peu répondu 
à l’appel. Et il reste une distance 
à combler entre les politiques 
publiques et l’engagement citoyen. 
Comment impliquer les habitants, 
désormais conscients des enjeux, 
dans des actions concrètes ? La 
question ne se pose pas que dans 
le Nord-Pas-de-Calais... •

Bertrand Verfaillie

Parmi les initiatives soutenues par la “Dynamique climat”, 
on trouve le fonds Solidarité Climat, porté par la Ville de Lille 
et par sa Fondation. C’est un outil de prise de conscience 
destiné au grand public. Un calculateur en ligne permet à 
tout un chacun d’estimer la consommation de CO2 résultant 
de ses déplacements en avion. La Fondation de Lille propose 
aux voyageurs intéressés de compenser ces émissions de GES 
par un don, qui sera affecté à un projet associatif (local ou 
international) d’adaptation aux changements climatiques.
 http://www.fondationdelille.org/climat

Un don contre le carbone

Les partenaires de la Dynamique climat, lors de leur dernier rendez-vous annuel, 
le 6 octobre. Ils sont rassemblés sous l’égide de Klimato, le géant emblématique 
de la lutte contre le changement climatique dans le Nord-Pas-de-Calais.
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La seule visite de terrain des participants à la 
COP21 aura lieu à Loos-en-Gohelle, petite commune 
de l’ancien bassin minier du Pas-de-Calais, en 
transition écologique et sociale. Le 3 décembre, 
un train spécial conduira 400 congressistes du 
Bourget au pied des plus hauts terrils d’Europe. 
Le président de la République est annoncé ; 
le Pape François est invité !

Le monde a rendez-vous 
à Loos-en-Gohelle

Nord-Pas-de-Calais
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À Montpellier, la centrale de trigénération permet la production 
de chaleur, d’électricité et de froid. Pour alimenter à terme, 
5.200 logements et 600.000 m² de bureaux. 

Le bois qui produit du froid

En fonctionnement depuis une 
année, la centrale de trigéné-
ration implantée à Montpellier, 

dans le quartier de Port Marianne, 
innove par sa capacité à produire 
de la chaleur, de l’électricité, ainsi 
que du froid, à partir du bois. Si l’on 
connaissait les centrales de co-géné-
ration, celle de Montpellier a l’avan-
tage de pouvoir alimenter, à partir de 
la chaleur, un réseau de froid (clima-
tisation), adapté aux températures 
estivales de ce territoire. 
Conçu en partie par la société fran-
çaise Enertime, le cœur de la centrale 
possède deux chaudières d’une puis-
sance totale de 8,5 MW. La centrale 
de trigénération au bois permet de 
produire sur place, eau chaude et 
électricité, et de façon décentra-
lisée, du froid grâce aux machines à 
absorption à eau installées dans les 
immeubles. La chaleur renouvelable 
à 90 % permet d’assurer les besoins en 
eau chaude sanitaire et de chauffage 
de six quartiers, ainsi que les besoins 
de rafraichissement des bureaux et 
des commerces alentours. 
Approvisionnée à 60  % par un 
bois issu des forêts du Languedoc-
Roussillon dans un rayon de 120 km 
maximum, et à 40 % par un bois d’éla-

gage et d’emballage, la centrale est 
dotée d’une plateforme de stockage, 
capable d’assurer un fonctionnement 
en autonomie pendant cinq jours. 
Pour l’heure, elle brûle en moyenne 
5.000 tonnes de bois par an. À terme, 
d’ici à 2020, ce seront 11.700 tonnes de 
bois qui seront consumés au service 
de l’alimentation de 5.200 logements 
et 600.000  m² de bureaux, répartis 
dans six quartiers à proximité de la 
centrale. 
Si la SERM (Société d’équipement 
de la région montpelliéraine) gère 

le fonctionnement de cette centrale 
innovante, elle en a confi é la main-
tenance à l’entreprise Idex. Au-delà 
de sa capacité à produire du froid 
à partir de la chaleur du bois brûlé, 
cette centrale offre un rendement 
moyen annuel de cogénération 
(chaleur et électricité) de 84  %, et 
produit en fonction des besoins du 
réseau de chaleur attenant. L’impact 
carbone de cette installation est 
proche de zéro. 
Par ailleurs, l’Ademe estime qu’elle 
permettra une économie de rejet de 
6 200 tonnes de CO2 par an d’ici 2020. 
Pour parvenir à fi nancer cette instal-
lation qui a nécessité 21,1  M€ d’in-
vestissements dont 7,64  M€ d’aides 
de l’État, la centrale de trigénération 
a bénéfi cié d’aides dans le cadre du 
PIA (Plan Investissement Avenir) et du 
fonds “Chaleur“ (Caisse des Dépôts et 
Ademe). Ouverte en novembre 2014 
et inaugurée offi ciellement en avril 
2015, la centrale a généré la création 
de 20 emplois pérennes et a permis 
une baisse du prix de la chaleur de 
12 %. •

Ysis Percq

La nouvelle centrale trigénération produit du froid à partir de la chaleur tirée du bois.

C’est à l’entreprise coopérative Enercoop (groupement de dix coopératives) 
que la Serm a choisi de vendre une partie de l’énergie fournie par la centrale. 
Fournisseur d’électricité exclusivement à partir d’énergies renouvelables, 
Enercoop rachète 40 € le MWh. Le réseau Enercoop compte aujourd’hui 23.000 
consommateurs et 100 producteurs d’énergie renouvelable. Pour sa part, en 
début d’année, Montpellier Méditerranée Métropole a été labellisée par l’Etat 
comme collectivité en transition énergétique pour la croissante verte, avec 
notamment un Plan climat énergie territorial très ambitieux visant à initier 
sur plus de 1.000 logements la rénovation énergétique des copropriétés. 
Plusieurs écoles innovantes produisant plus d’énergie qu’elles n’en 
consomment ont été construites à l’initiative de la Ville de Montpellier.

Des écoles innovantes

Languedoc-Roussillon
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Nichée au sein du Grand port maritime de Marseille, la centrale 
de géothermie marine Thassalia alimentera à partir d’avril 2016 
une partie de la zone Euroméditerranée. 

Quand la mer souffle le chaud et le froid

L’échéance approche. Avec la 
pose symbolique d’une première 
pierre mi-novembre, la centrale 

de géothermie marine, portée par 
Cofely Services et Climespace 
(deux fi liales de ENGIE), gagne du 
terrain. Soutenue par six partenaires 
publics, dont la région PACA et 
Marseille Provence Métropole (MPM), 
l’infrastructure devrait, à terme, 
alimenter près de  600.000  m2 du 
secteur Euroméditerranée, labellisé 
écocité.  
Implantée sur les quais du Grand 
port maritime de Marseille (GPMM), 
elle fournira directement un réseau 
chaud et froid aux bâtiments 
raccordés. Cette double climatisa-
tion, livrée aux portes mêmes des 
immeubles grâce à l’énergie puisée 
dans la mer, à seulement quelques 
mètres de profondeur, attire une large 
clientèle. Sont ainsi déjà connectées 
une tranche du centre d’affaires 
des Docks et une partie d’Euromed 
Center. À plus long terme, la tour 
CMA-CGM envisage aussi un raccor-
dement. Pour Paul Colombani, direc-
teur général adjoint de l’établisse-
ment public d’aménagement de la 
zone Euroméditerranée (EPAEM), 
“ce projet est une sorte de vitrine. Il a 
vocation à être reproductible.” D’autant 
que cela permet, selon les chiffres 
avancés par l’opérateur, de réduire 
de 70 % les gaz à effet de serre liés 
à la consommation d’énergie des 
bâtiments concernés. 
“L’innovation technique est la produc-
tion de chaud et de froid simultanée 

précise Patrick Berardi, directeur de 
Thassalia, en charge du projet pour 
Cofely. Des solutions comme celle-là ont 
été développées à Monaco et Barcelone. 
Mais cela se limitait à la production de 
froid, le chaud étant produit à partir 
d’une usine d’incinération”.
En ce qui concerne le froid, les bâti-
ments raccordés avaient en effet 
déjà leur propre climatisation. D’où 
l’intérêt d’installer la centrale dans 
un secteur en pleine construction, 
où rien n’était encore installé. Alors 
que la moitié des 3  km de réseaux 
prévus est déjà mise en place, les 
partenariats se poursuivent. De quoi 
conforter les pouvoirs publics dans 
leur position. “Nous sommes dans 
une innovation contractuelle, poursuit 
Patrick Berardi. Ce n’est pas une délé-
gation de service public. Nous sommes 
dans un partenariat public-privé par le 
biais d’une convention d’occupation de 
l’espace public pour 35 ans avec le Grand 
port maritime pour la centrale, ainsi 
qu’avec Marseille Provence Métropole 
pour les tuyaux. Avec l’appui logistique 
de l’EPA Euroméditérranée”.
Quant à savoir pourquoi ce genre de 
solution durable n’a pas été envisagé 
plus tôt, la réponse tombe comme 
un couperet : “Il fallait pouvoir amortir 
les coûts d’investissement…” Avec 
sa densité urbaine, toute neuve, 
l’écocité d’Euroméditerranée, dans 
le secteur très en pointe des quais 
d’Arenc, offre un terrain d’applica-
tion parfait. •

Marjolaine Dihl 

Provence Alpes Côte d’Azur

Plus de 600.000 m² de bureaux et logements seront climatisés 
grâce à l’énergie de la mer sur les quais d’Arenc.
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Avril 2016   
Date de livraison de la centrale.

35,5 M€  
d’investissement dont 5,5 M€ 
de subventions publiques.

6 
partenaires publics : Ademe (via le 
fonds chaleur), Feder, conseil régional 
PACA, conseil départemental des 
Bouches-du-Rhône, Marseille Provence 
Métropole (MPM), Ville de Marseille.

3
km de réseau dont la moitié 
est déjà construite.

20
MW de chaud et 20 MW de froid 
de capacité de production.

600.000 à 
700.000 m2 
de surface raccordés au réseau 
à terme.
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La Champagne-Ardenne vient d’inaugurer son 87ème parc éolien, 
confirmant sa place de première région éolienne par la puissance installée.

Le vent en poupe

Quatre-vingt-sept parcs, 786 
mâts, 1.595 mégawatts 
raccordés en juin 2015  : 

la région Champagne-Ardenne a 
confirmé sa position dominante 
de producteur d’énergies renouve-
lables en France, avec l’inaugura-
tion, début septembre, d’un nouveau 
parc à Châtres, dans l’Aube.
Ce projet pharaonique, développé 
et construit par la société scandi-
nave Nordex et la Picarde H2air 
(pour la gestion technique et admi-
nistrative), est le troisième plus 
important du territoire national, 
avec une puissance de 75 MW 
pour une production annuelle 
estimée de 183 GW/h qui devraient 
permettre d’alimenter environ 
46.000 foyers, soit près de 100.000 
personnes, hors chauffage !
Nécessitant un investissement de 
110 M€, le parc baptisé “Seine Rive 
Gauche Nord” et ses 30 turbines 
permettront aussi une économie 
annuelle de 70.000 tonnes d’émis-
sions de CO2 par rapport à une 
centrale électrique au gaz.
Il a en outre pour spécificité de 
disposer d’un poste de raccorde-
ment construit par les porteurs du 
projet, plutôt que par ERDF. “Cela 
permet d’élever la tension pour limiter 
la déperdition d’énergie avant l’injec-
tion de l’électricité sur le réseau de 
transport”, indique Anne-Catherine 

de Tourtier, présidente de Nordex 
France. Chaque propriétaire 
ou exploitant agricole pourra 
espérer des revenus sous forme 
de dédommagement et de loyers 
de l’ordre de 4.000 euros par an et 
par éolienne.

Une aubaine 
en termes d’emploi
“Le schéma régional éolien prévoit 
un objectif de puissance installée 
de 2.870 MW à l’horizon 2020 en 
Champagne-Ardenne, précise Jean-
Paul Bachy, président du conseil 
régional. L’éolien génère des emplois 
locaux non-délocalisables au moment 
des chantiers et durant l’exploitation 
et la maintenance des parcs. Les parcs 

en exploitation représentent 150 tech-
niciens régionaux au quotidien et 500 
à l’horizon 2020”. 
A ce titre, une formation BTS 
“maintenance en technique de parc 
éolien” a été ouverte dès 2006 
au lycée Bazin de Charleville-
Mézières, dans les Ardennes. 
Reconnue par la profession, elle 
est désormais complétée par des 
licences professionnelles et un 
master. •

Rémy Talarico

Le plus puissant parc éolien terrestre de l’hexagone verra le jour dans le sud des 
Ardennes à l’horizon 2019-2020. Longtemps en suspens pour des questions de 
sécurité liées aux risques de brouillage du radar militaire de l’ex-base Aérienne 
112 Reims-Champagne, ce projet gigantesque (700 M€ d’investissement), 
porté par la société belge WindVision, est désormais sur de bons rails. A terme, 
il pourrait développer une puissance globale de près de 400 mégawatts.  

Toujours plus grand…

Les 30 turbines du nouveau parc “Seine 
Rive Gauche Nord” culminent à 150 mètres 

en haut de pales. En médaillon, 
une inauguration très attendue.

19,7 % 
En Champagne-Ardenne, les énergies 
renouvelables représentent 19,7 % de sa 
production électrique. 
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La formation à l’efficacité énergétique des bâtiments complète 
le dispositif picard, très en pointe dans le secteur-clef de l’isolation 
des bâtiments.

Des jeunes bourrés d’énergie

Depuis plusieurs années, 
la région picarde a mis en 
place une politique inno-

vante en matière d’isolation ther-
mique des bâtiments, un combat 
essentiel dans ce territoire où de 
nombreux logements sont de véri-
tables gouffres à énergie. En même 
temps qu’elle a mis en place le 
service public de l’efficacité éner-
gétique (SPEE), la Picardie engage 
progressivement ses centres de 
formation des professionnels du 
bâtiment dans la rénovation ou la 
construction durable et l’utilisa-
tion d’éco-matériaux.
Le programme Praxibat, dont 
la dernière labellisation en date 
concerne le CFA-BTP (centre 
de formation d’apprentis du 
bâtiment et des travaux publics) 
de Laon, dans le département de 
l’Aisne, vise à former les profes-
sionnels du secteur aux nouvelles 
technologies sur les énergies 
renouvelables et l’efficacité éner-
gétique des bâtiments.
Il vient donc en complément 
direct des mesures incitatives de 
la Région, afin de moderniser le 
parc de logements et le rendre 
plus économe en énergie. Le SPEE 
incite en effet les propriétaires 

à la rénovation énergétique de 
leur logement, en leur facilitant 
les démarches, pour la mise en 
contact avec des professionnels et 
obtenir des financements. 

Formation de pointe
Pour apporter encore plus de cohé-
rence au dispositif, le centre de 
transfert et de ressources dédié aux 
éco-matériaux et à la construction 
durable (CODEM) a été associé. 
Il intervient en conseil pour les 
professionnels du bâtiment et les 
formateurs, sur les innovations et 

nouvelles techniques testées dans 
ses laboratoires.  
Pour ce qui concerne le nouvel 
établissement labellisé Praxibat, 
dix enseignants sont directement 
engagés dans le dispositif, afin de 
“dispenser des formations en adéqua-
tion avec l’évolution des métiers, dans 
le développement durable et la lutte 
contre le réchauffement climatique. En 
plus d’être un enjeu majeur, le dispo-
sitif nous permet d’offrir aux jeunes 
apprentis une formation de pointe, qui 
sera un facteur favorisant leur future 
insertion professionnelle”, souligne 
Michel Bitschène, directeur du 
CFA-BTP de Laon.
C’est ainsi que sept thématiques 
prioritaires sont développées  : le 
chauffe-eau solaire, la couverture 
en panneaux photovoltaïques, le 
chauffage aux copeaux de bois, les 
parois opaques, pour l’isolation et 
l’étanchéité de l’air, ainsi que les 
menuiseries en ossature bois.•

Bertrand Verfaillie

La labellisation régionale Praximat vise à former des jeunes sur l’efficacité énergétique 
des bâtiments 

Praxibat, c’est :
17 établissements labellisés et 
partenaires.
198 enseignants ou formateurs 
engagés.
1.400 jeunes formés.
1.500 attestations de compétences 
délivrées, depuis 2008.

Et pour le SPEE, en un an :
1.775 contacts. 
940 diagnostics thermiques réalisés. 
165 adhésions pour des logements 
individuels et copropriétés 
(268 logements). 
Estimation du montant global 
des travaux : environ 8,3 millions d’€ 
(dont 3,7 M€ pour la copropriété).

Les chiffres clés 

Picardie
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Des logements de fonction isolés par de la paille au lycée d’Amboise : 
première région céréalière d’Europe, la région Centre Val-de-Loire 
veut promouvoir ce matériau abondant et écologique. 

Des profs dans la paille

Quatre maisons individuelles 
isolées par des panneaux 
de paille verront le jour au 

lycée Chaptal à Amboise (Indre-et-
Loire) en mai prochain. Le chantier 
démarre début décembre, soit six 
mois en tout et pour tout pour ces 
logements de fonction de 100 m² 
destinés aux enseignants nouvelle-
ment nommés sur le lycée. 
“Les résidents n’étant pas identifi és au 
lancement du projet, du fait du turn-
over, nous combinons une forte isolation 
thermique, grâce au matériau paille, et 
une importante surface vitrée au sud, en 
limitant les contraintes de maintenance”, 
décrit Frédéric Loyau, du bureau 
d’études Fiabitat. Une petite chau-
dière à granulés de bois de 15 kW et 
des panneaux solaires complètent 
l’installation. 
La région Centre Val-de-Loire investit 
760.000 € dans ce projet. Autrement 
dit, les quatre maisons reviennent 
à 1.900  € le mètre carré, ce qui 
reste très compétitif. Toutefois, il 
faut préciser que le terrain était 
disponible au sein du lycée. C’est la 
première fois que la conseil régional 
commande et fi nance directement 
un projet à base du matériau paille.

Avantage de ce rebut du blé  : son 
abondance. La région Centre Val-de-
Loire est la première région céré-
alière d’Europe. Au fi nal, le bilan 
carbone de la construction est très 
favorable. 
L’utilisation de la paille dans 
l’habitat n’est pas nouvelle. A 
Montargis (Loiret), une bâtisse de 
1921, dite “Maison Feuillette”, a 
été réhabilitée en 2014. Elle abrite 
désormais le Centre national de la 
construction paille. C’est ce petit 
lobby, composé de passionnés, 
d’architectes, d’ingénieurs, d’élus 
de toute la France qui a permis 
l’élaboration des règles de mise en 

œuvre du matériau paille en 2012. 
“Depuis cette date, les projets collectifs 
émergent. Nous sommes sollicités par 
des collectivités. Leur principale crainte 
est de ne pas trouver l’entreprise qui 
pourra mettre en œuvre le matériau. 
Mais nous les rassurons, la fi lière existe 
depuis plusieurs années, et elle est 
structurée grâce à l’appui de la Région”, 
commente Frédéric Loyau, qui cite 
également la construction d’une 
crèche à Cormenon (Loir-et-Cher).
Foisonnante, proche, très isolante, 
rapide d’usage, la paille présente 
tout de même quelques inconvé-
nients. Pour assurer la portance du 
bâti, elle est associée à une struc-
ture solide, en bois le plus souvent, 
comme à Amboise. Et elle n’aime 
pas l’eau. Au lycée Chaptal, “une 
partie des maisons se trouve sous le 
niveau de la rue. Pour éviter les risques 
d’infi ltration, il a suffi  de remonter les 
soubassements en maçonnerie pour 
surélever l’armature bois et paille”, 
explique l’architecte Flora Gbedji, 
du cabinet Arteia. A défaut de paille, 
il vaut tout de même mieux toucher 
du bois. •

Stéphane Frachet

La région Centre Val-de-Loire ne disposait pas encore de bâtiments utilisant 
de la paille dans son patrimoine immobilier. Ce sera chose faite avec des 
logements de fonction au lycée Chaptal d’Amboise. Et l’expérience sera 
sans doute renouvelée, car la collectivité a contribué à structurer la fi lière. 
Pour les artisans qui utilisent le matériau, elle a fi nancé le diplôme ProPaille, 
via la Maison des énergies à Graçay (36). Elle soutient l’association ENVIROBAT 
qui accompagne les porteurs de projet, et qui anime un réseau régional autour 
des matériaux bio-sourcés. 
La Région avait décroché une ligne de crédit de 150 M€ auprès de la BEI 
(Banque Européenne d’Investissement) en 2012 pour les projets d’énergie 
renouvelable et de construction-rénovation énergétique des bâtiments. 

Une filière prend forme

Les futures maisons à isolation paille. En médaillon, Frédéric Loyau.

Centre Val-de-Loire

Climate City, cité aérospatiale dédiée au changement climatique, 
va s’installer sur l’ancienne base militaire de Chambley.

Le climat aura sa cité

L’ancienne base aérienne 
militaire de Chambley en 
Meurthe-et-Moselle, rebap-

tisée Chambley Planet’Air,  est en 
passe de renouer avec le destin 
aéronautique défendu par Jean-
Pierre Masseret, président du 
conseil régional de Lorraine. Cette 
vision contrariée après l’échec 
douloureux du Skylander, un petit 
avion spécialisé dans le fret qui n’a 
jamais vu le jour, retrouve de la 
vigueur avec l’arrivée annoncée de 
Climate City. 
Le laboratoire toulousain European 
Xlab, fondé en 2014 par cinq experts 
reconnus des applications aéronau-
tiques et spatiales,  a en effet choisi 
ce vaste espace avec piste d’atter-
rissage intégrée pour y implanter 
à l’horizon 2018, la première cité 
aérospatiale dédiée à l’économie 
du changement climatique.  La 
convention signée en juillet dernier 
avec la conseil régional s’est 
traduite à la mi-octobre par la 
remise d’une étude précise rédigée 

par Laurent Husson, fondateur 
d’European Skylab. Par ailleurs, 
les démarches d’acquisition des 
terrains nécessaires sur la base de 
Chambley ont commencé. “C’est 
une initiative privée sur fonds propres”, 
précise Jean-Pierre Masseret, afi n 
d’éviter tout rapprochement  avec 
le Skylander où des fonds publics  
ont été investis. Le conseil régional 
a toutefois voté une subvention de 
108.000 € pour contribuer à la préfi -
guration du projet.

“Il faudra cependant résoudre l’absence 
d’hôtellerie dans le secteur”, reconnait 
l’élu. Laurent Husson et ses quatre 
associés veulent créer à Chambley 
une cité “aéronautique et climat, 
point de convergence entre entreprises 
porteuses de technologies nouvelles 
et chercheurs du monde entier”. La 
nouvelle génération de capteurs 
associés aux drones ou ballons-
sondes innovants permettent 
l’émergence de ces outils à la 
performance affi née, capables de 
s’adapter à toutes les observations, 
ciel, terre et eau. L’objectif est de 
faire de Climate City le  numéro un 
mondial sur les questions liées à 
l’économie du climat. 
Le marché vise deux domaines  : 
l’anticipation pour accompagner 
les collectivités locales et les Etats 
dans la mise en place de stratégies 
liées au changement climatique  ; 
et les problématiques de transi-
tion énergétique. European Xlab 
espère que la COP21 “au-delà de 
grands accords de principe, favorisera 
les projets  opérationnels, locaux et 
globaux, car Climate City répondra à 
ces critères.” •

Pierre Roeder

Laurent Husson, fondateur 
d’European Skylab. En arrière-plan, 

l’ancienne base aérienne de Chambley.

La deuxième semaine d’octobre, les investisseurs sont venus une nouvelle 
fois visiter le site de Chambley, avant de déposer le permis de construire. 
Une autre visite était prévue dans la foulée avec des partenaires français 
constructeurs de drones, et luxembourgeois.
Campus de recherche pour experts de l’aéronautique et climatologues, 
technopole pour start-ups, opérateurs pour commercialiser systèmes et 
réseaux liés au climat : Climate City sera un peu tout cela. Les premières 
équipes sont attendues sur place dès l’an prochain, un premier tour de 
table de 3 M€ est bouclé, le second évalué à 40 M€ devrait permettre de 
construire un campus de 18.000 m². Une centaine d’emplois est envisagée 
d’ici trois ans, après un troisième tour de table. Et les concepteurs comptent 
bien sur l’engouement autour de la COP21 pour accélérer leur calendrier, 
car les premiers clients seront choisis parmi les cent villes du monde les 
plus menacées par le changement climatique. Climate City sera représentée 
aussi bien sur le site du Bourget qu’au Grand Palais, où auront lieu d’autres 
manifestations liées à la COP21.

La COP21 comme accélérateur

Lorraine
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L’éco-quartier du Crépon, dans le Doubs, ou comment lutter contre 
le réchauffement climatique, en faisant le bonheur des habitants.

Une ville verte pour les enfants

Un quartier 100  % durable, 
composé de 200 logements, 
un morceau de ville sans 

rues ni trottoirs, c’est l’initiative 
lancée par Pays de Montbéliard 
Agglomération à Vieux-Charmont, 
dans le Doubs,  depuis 2008. Sur 
3,5 hectares de friches industrielles, 
l’éco-quartier du Crépon, dont les 
premiers édifi ces sont sortis de 
terre, participe de cette volonté de 
l’agglomération de respecter l’en-
vironnement et de lutter contre le 
réchauffement climatique. 
“En 2008, l’agglo a acheté une friche 
industrielle pour se lancer de façon expé-
rimentale dans le façonnage de quartiers 
durables, puis le terrain a été concédé 
à   Territoire  25, en charge de trouver 
des promoteurs”, souligne Marie-
Christine Binoux-Demy, directrice 
de l’urbanisme. Les objectifs  de 
cette opération engagée dans un 
processus de labellisation auprès du 
ministère ? Réintroduire la biodiver-

sité à travers des vergers, intégrer le 
bilan carbone, améliorer les perfor-
mances énergétiques des logements, 
avec le recours à la domotique pour 
limiter la consommation d’énergie. 
Et “instaurer une place de stationnement 
par logement maximum”. Un défi  à 
Montbéliard, cité de Peugeot et reine 
de l’automobile !

Une opération reproductible
Les promoteurs chargés d’édifi er les 
logements restent toutefois libres 
d’expérimenter un certain nombre 
d’éléments, comme l’activation de la 
fi lière bois, la construction avec des 
produits durables… “Nous voulons 
mettre en application nos idées, et surtout 
en faire quelque chose de reproductible. 
Un éco-quartier, c’est un quartier équi-
libré en termes d’habitat innovant, de 
lien social, d’esthétique. Ce n’est pas 
qu’une addition de logements”, insiste 
Marie-Christine Binoux-Remy. C’est 
dans cette optique de collaboration 
avec les promoteurs que le premier 
bâtiment construit par Idéha a vu 
le jour, accueillant 27 familles dans 

des logements BBC construits avec 
des matériaux bois. Le tout au milieu 
des espaces verts. “Pas de rues, pas de 
trottoirs, mais des allées carrossables pour 
que les enfants puissent jouer, des bacs de 
tri, des composteurs”.  
L’éco-quartier poursuit son dévelop-
pement, progressivement avec en 
cours, un permis de construire déposé 
par un bailleur social.  Le Crépon se 
veut un lieu de mixité sociale avec 
un tiers des logements accessibles 
aux personnes vieillissantes. Un 
éco-quartier qui se présente “comme 
un projet test et une opération référente” 
en Pays de Montbéliard, soutenu par 
la région Franche-Comté à hauteur 
de 20.000 €. •

Chloé Chamouton

L’éco-quartier mise sur la gestion 
différenciée pour réduire la 
pollution et privilégier les espèces 
locales. D’où le choix de ne pas 
mettre de tuyaux pour les eaux 
de pluie, mais plutôt d’utiliser 
les ressources naturelles pour 
l’évacuation. Ainsi la gestion 
s’effectue grâce à des noues, 
à savoir un fossé large et peu 
profond avec des rives en pente 
douce. La noue collecte et stocke 
les eaux qui sont fi ltrées grâce 
à des plantes et rechargent les 
nappes phréatiques. 

Des “noues” 
pour les eaux 
pluviales

L’éco-quartier du Crépon à travers 
ses différents logements, mise sur la qualité 
de vie et se veut une opération exemplaire 
à Montbéliard. En médaillon, les premières 
maisons habitées.
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Nantes met la chaleur en réseaux

Chauffer les logements urbains 
à partir d’une énergie renou-
velable pour un prix maîtrisé, 

c’est possible  ! Cela s’appelle les 
réseaux de chaleurs et la métro-
pole de Nantes (24 communes) en 
développe plusieurs depuis 2008. 
Concrètement, il s’agit de cana-
lisations d’eau chaude, étanches 
et enterrées, qu’alimentent des 
chaufferies mixtes d’énergies 
renouvelables sur lesquelles se 
raccordent les bâtiments. Ces 
chaufferies s’approvisionnent en 
combustibles renouvelables locaux 
de bois (plaquettes forestières, 
broyats de sciures) et de déchets. 
Le gaz est utilisé partiellement 
comme énergie d’appoint (16  % 
de l’activité seulement). “L’effi cacité 
énergétique du réseau de chaleur est 
supérieure à toute autre solution. 
L’engagement dans les réseaux de 
chaleur est un levier environnemental 
puissant et contribue pour 10  % de 
l’objectif du Plan Climat de la métro-
pole de réduire de 30 % les émissions de 
CO2 par habitant d’ici 2020”, indique 
Julie Laernoes, vice-présidente 
de Nantes Métropole en charge 
de l’empreinte écologique et de la 

transition énergétique, du climat et 
du développement durable.

84 km de canalisations
Le principal réseau de chaleur, 
Centre-Loire, concerne le centre-
ville. Il est opéré en délégation de 
service publique et fait l’objet d’une 
extension continuelle à laquelle 
s’ajoutera, cet hiver, la mise en 
service d’une puissante chaufferie 
mixte supplémentaire dans le 
quartier Malakoff. L’investissement 
s’élève à 93 M€, dont 28 proviennent 
de subventions de l’Agence de l’en-
vironnement et de la maîtrise de 
l’énergie (Ademe). 
Au fi nal, 120  M€ auront été consa-
crés sur cinq ans à construire 

un réseau de chaleur de 100 km 
reliant 30.000 logements à l’horizon 
de 2017, soit 12  % des logements 
(contre 5 % en moyenne en France). 
En particulier, la moitié des loge-
ments sociaux seront chauffés à 
l’énergie renouvelable. Avec deux 
chaufferies d’une puissance de 
30 Mégawatts et 84 km de cana-
lisations, le réseau Centre-Loire 
deviendra le 3e réseau de chaleur 
en France en 2017. 
Le recours aux réseaux de chaleur 
est particulièrement bien adapté 
pour les bâtiments ayant des besoins 
importants d’énergie thermique 
comme les équipements publics 
(écoles, hôpitaux, piscines…) et les 
logements collectifs. Outre l’aspect 
environnemental, le volet écono-
mique constitue un autre avantage 
non négligeable. Des études ont 
démontré que chauffer un T3 grâce 
au réseau Centre-Loire coûtait 
450  €/an, contre 700  €/an avec le 
fi oul. “L’usage d’énergies renouvelables 
permet de garantir une stabilité des prix 
dans le temps et donc de lutter contre la 
précarisation énergétique”, souligne 
Julie Laernoes.  •

Thierry Butzbach 

La nouvelle chaufferie de Malakoff avec au premier plan, 
la vice-présidente de la métropole Julie Laernoes.

Depuis l’installation, en 2009, avec le soutien de la région des Pays 
de la Loire, de deux petits réseaux de chaleur test, à Saint-Jean-de-Boiseau 
et Sainte-Luce-sur-Loire, la métropole nantaise compte six réseaux 
distincts alimentés par huit chaufferies. 
Quatre d’entre eux, dont les deux réseaux principaux (Centre-Loire, Bellevue), 
sont gérés par Nantes Métropole sous la forme d’une délégation de service 
public (DSP), tandis que deux autres sont pilotés par une association foncière 
urbaine libre (AFUL). En cours, la mise en service d’un 7e réseau de chaleur 
(Nord-Chézine) au nord-ouest de la ville.

Bientôt un 7ème réseau 

Pays de la Loire

La métropole adosse ses réseaux de chaleur à des chaufferies 
alimentées par des énergies renouvelables. 30.000 logements 
y seront raccordés d’ici deux ans. 
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Un vrai conte de fées  ! Dans 
la Montagne Noire tarnaise, 
le village d’Arfons (190 habi-

tants) a triplé son budget grâce aux 
éoliennes de la société Valorem. 
“Nous étions un petit village perdu 
dans la montagne, avec un budget de 
misère,  quand Valorem m’a contacté 
en 2002 pour présenter son projet”, 
raconte le maire Alain Couzinié (PS), 
qui organisa aussitôt une réunion 
publique. Tous les participants, sauf 
un couple, acceptèrent l’idée, et onze 
grandes éoliennes ont commencé à 
tourner dans la forêt domaniale en 
décembre 2009. 
Depuis, c’est le jackpot  pour la 
commune car les exploitants 
versent aux collectivités locales 
412.000 € par an de taxes foncière, 

économique et sur les entreprises de 
réseau. Le village perçoit 127.000 € 
et la communauté de communes de 
Revel, 113.000 €. Ce n’est pas tout. 
“Nous avons eu la chance que le parc 
éolien ouvre au moment de la suppres-
sion de la taxe professionnelle, et nous 
avons pu bénéficier des compensations 
de l’Etat”, se félicite Alain Couzinié. 
Avec les compensations, les recettes 
fiscales atteignent 300.000 €/an, 
alors que le budget communal ne 
dépassait pas 200.000 euros !

Le café rouvert cet été
L’effet de levier est plus important 
sur les investissements du village 
car ils sont cofinancés à 80  % par 
l’Etat, le département, la région et 
l’Europe. Au final, les éoliennes ont 

quintuplé la capacité d’investisse-
ment de la petite commune, qui 
en profite pour se moderniser. Elle 
étend en ce moment son réseau 
d’assainissement, et a racheté 
cette année les deux bâtiments de 
l’hôtel-café-restaurant, qui avait 
fermé, pour animer le village dont la 
population double en été. Elle y fera 
800.000 € de travaux d’ici à 2017 pour 
installer un café, rouvert cet été, une 
épicerie multiservice, un restaurant, 
des gîtes ruraux et une petite salle 
de spectacles. 
La mairie a aussi construit un atelier 
municipal, rénové l’église et bientôt 
l’école. La municipalité rêve mainte-
nant d’une liaison de télécommuni-
cations en fibre optique pour attirer 
des télétravailleurs. Elle a proposé au 
département d’en partager le coût et 
attend une réponse. Enfin, elle étudie 
un réseau de chauffage au bois. 
Le parc éolien n’a pas créé d’emplois 
directs dans la commune “mais sans 
les éoliennes, nous n’aurions pas pu 
garder les trois postes et demi d’employés 
municipaux”, reconnaît le maire. Les 
éoliennes rapportent aussi à certains 
habitants. Dix-sept familles d’Arfons 
et des communes alentour ont pu 
investir dans la société exploitante, 
en bénéficiant d’un taux d’intérêt 
brut de 5,25 %. La souscription a été 
couverte en trois semaines. Un vrai 
jackpot qui n’est pas que du vent. •

Laurent Marcaillou

Le village montagnard d’Arfons a triplé son budget grâce aux éoliennes. 
Et multiplie les investissements grâce aux recettes fiscales de la centrale électrique. 

Un jackpot né sur du vent

La ligne de crête sur laquelle 
sont implantées les éoliennes d’Arfons.
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Installées dans l’une des zones les plus ventées de France, les 11 grandes 
éoliennes de 2 mégawatts chacune produisent 66 gigawatt-heure par an, 
soit la consommation de 24.000 foyers sans le chauffage ni l’eau chaude. 
Mais on les voit de loin car elles mesurent 110 mètres de haut et sont 
implantées sur une ligne de crête en moyenne montagne, dans le parc naturel 
régional du Haut Languedoc. “La première fois que j’ai découvert la crête 
avec les 11 éoliennes, ça m’a fait un choc, reconnaît le maire, qui est aussi 
vice-président du parc naturel. Mais maintenant, je ne les vois plus. De toute 
façon, le paysage n’est pas figé. Le plus embêtant, c’est le bruit des pales qui atteint 
55 décibels à 100 mètres, comme une machine à laver.” Quand le vent porte, 
les éoliennes s’entendent du village. Pour réduire le bruit, Valorem 
va brider les machines en fonction de la vitesse du vent. 

Limiter le bruit des pales
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Midi-Pyrénées

ARTÉÉ vient d’être lancée pour inciter les habitants de Poitou-Charentes 
à rendre leur habitation moins énergivore.

La rénovation a son agence

Inciter les habitants de Poitou-
Charentes à effectuer des travaux 
visant à économiser de l’énergie 

dans leurs bâtiments  : le conseil 
régional a mis en place ces dernières 
années différentes mesures pour 
pousser propriétaires particuliers, 
professionnels ou collectivités sur 
le chemin de la rénovation. 
Le Fonds régional d’excellence 
environnementale a été créé dans 
cet objectif, mais pour aller plus loin 
dans l’accompagnement des parti-
culiers, une Agence régionale pour 
les travaux d’économie d’énergie 
(ARTÉÉ) a été créée. Elle est opéra-
tionnelle depuis quelques semaines. 

L’idée d’une agence dédiée à l’effica-
cité énergétique dans l’habitat privé 
a été lancée par la collectivité en 
octobre 2013. Une volonté qui sera 
officialisée par une délibération de 
juin 2014, le temps de mobiliser diffé-
rents acteurs partenaires autour 
d’une structure indépendante 
sous statut de Société d’Économie 
Mixte Locale. Opérationnelle depuis 
septembre, ARTÉÉ mobilise des 
acteurs publics et privés de l’énergie 
(ENGIE, EDF, sociétés de distribu-
tion locales SEOLIS, SORÉGIES), 
de la construction (Fédération du 
Bâtiment, CAPEB), du financement 
(Caisse des Dépôts, banques) et du 

développement durable (ADEME, 
Espaces Info Energie) en propo-
sant conseils et financements aux 
propriétaires souhaitant effectuer 
des travaux. 

L’intérêt d’un interlocuteur 
unique
De la première prise d’informations 
au financement, en passant par le 
diagnostic énergétique, le choix 
des matériaux, des professionnels, 
ARTÉÉ a vocation à accompagner 
les particuliers à chaque étape y 
compris dans le montage financier 

qui relève souvent du parcours du 
combattant. 
Deux techniciens spécialisés dans 
les questions de maîtrise de l’énergie 
ont été recrutés, ils pourront effec-
tuer le premier diagnostic des 
travaux nécessaires, la volonté 
des différents opérateurs étant de 
pousser à une rénovation globale 
pour optimiser les financements et 
l’efficacité énergétique. 
D’ici à quelques semaines, un site 
web “boîte à outils” sera lancé  : 
www.acte-renovation.fr permettra 
notamment de calculer en ligne les 
économies d’énergies potentielles 
sur une habitation en fonction des 
travaux envisagés. La création d’une 
chaîne de services avec notamment 
la formation aux éco-gestes après 
travaux est également en projet.
ARTÉÉ proposera donc à terme un 
bouquet complet de prestations. 
Au milieu de tous les dispositifs et 
des plateformes dédiées existantes, 
l’idée est de proposer un outil plus 
réactif et plus efficace aux habi-
tants. A eux de savoir l’utiliser. •

Cécilia Rochefort

• Les maisons individuelles constituent 79 % des résidences principales 
en Poitou-Charentes (taux le plus élevé à l’échelle nationale, chiffres DREAL).
• 17 % des ménages sont en situation de pauvreté énergétique 
en Poitou-Charentes, ils consacrent plus de 8% de leurs revenus 
au chauffage et à la production d’eau chaude.
• 1 habitation sur 5 est chauffée au fioul.
• Les bâtiments résidentiels et tertiaires représentent 22 % des émissions 
régionales de gaz à effet de serre.

La première région 
pour les maisons individuelles

L’équipe d’ARTÉÉ avec des élus régionaux lors 
du lancement de l’agence en septembre dernier.

Poitou-Charentes
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La région Auvergne a transformé la toiture de trois de ses lycées 
en centrale solaire. 

Le soleil pour chauffer les lycées

Parmi tous les leviers d’actions 
que la région Auvergne met 
en œuvre pour parachever 

la rénovation énergétique de ses 
60  lycées publics, et lutter ainsi 
contre le réchauffement climatique, 
fi gure l’installation de panneaux 
photovoltaïques en toiture. Certes, 
il ne s’agit que d’un début puisqu’il 
n’existe, pour l’heure, que trois 
établissements équipés. Ceux de de 
l’EPLEFPA (Établissement d’ensei-
gnement agricole) des Combrailles 
à Saint-Gervais-d’Auvergne et de 
Virlogeux à Riom l’ont été respec-
tivement en février et avril 2014, 
celui de Louis Pasteur (Marmilhat) 
ayant suivi en août 2014. Tous ces 
projets ont été portés par la coopé-
rative citoyenne à but non lucratif 
Combrailles Durables, en collabo-
ration avec la région Auvergne. 
A ces équipements, il convient 
d’ajouter les 144 panneaux photo-
voltaïques installés à l’été 2014 par 
une société privée sur une toiture 
de 250 m² d’un autre bâtiment du 
lycée Louis Pasteur. 
Combrailles Durables, gestionnaire 
au quotidien de la centrale solaire 
pour une durée de vingt ans, et 
la Région se montrent satisfaits 
de la première année pleine d’ex-
ploitation de la centrale solaire de 
Marmilhat. Cette installation d’un 

coût de 72.000 € a, en effet, produit 
plus d’électricité que les prévisions 
ne le laissaient espérer initialement. 
“Ce sont 43.350 kW/h d’électricité verte 
qui ont, ainsi, été livrés au réseau public 
au cours de la période 19 août 2014-19 
août 2015. Cette production d’énergie 
renouvelable est équivalente à la 
consommation annuelle de seize foyers 
domestiques (hors chauffage). Ces bons 
résultats sont à mettre au crédit de 
la qualité de l’installation et du choix 
des matériels”, se félicite Isabelle 

Gardères, administratrice de la 
coopérative citoyenne Combrailles 
Durables. Avant d’ajouter que “la 
rentabilité brute de ce type d’installa-
tion est de 7 à 8 % en moyenne par an, 
de quoi honorer les remboursements de 
prêts et dégager un peu de bénéfi ce pour 
amorcer de nouveaux projets”. 
C’est ainsi que la coopérative 
citoyenne va être en mesure de créer 
quatre centrales supplémentaires 
à Volvic, toujours dans le départe-
ment du Puy-de-Dôme. Trois équi-
peront des écoles, la dernière étant 
implantée sur la toiture de la salle 
des fêtes. 
“Cette montée en puissance très 
progressive devrait permettre à l’avenir 
l’autoconsommation de tout ou partie 
par les bâtiments ainsi équipés avec 
revente du surplus du courant à EDF”, 
conclut Isabelle Gardères.    •

Olivier Constant 

Auvergne

245 m² de panneaux photovoltaïques citoyens ont été installés au lycée Virlogeux de Riom. 
Le Conseil Régional d’Auvergne a mis à disposition la toiture du lycée pour 1€ symbolique. 
Une production de 38.000 kWh est attendue tous les ans. En médaillon : d’autres 
établissements scolaires du territoire ont bénéfi cié du même dispositif, qui a bénéfi cié 
entre autre d’un fi nancement coopératif des habitants.

La région Auvergne va accentuer ses efforts lors du prochain contrat de 
plan Etat-Région (CPER) 2015-2020. Elle consacrera 17 M€ à la transition 
énergétique, soit 3 de plus que lors du précédent CPER. Pourront être 
fi nancés, notamment, le soutien aux relais locaux d’information et 
d’animation de fi lière, l’accélération des rénovations énergétiques 
performantes des logements sociaux dans le cadre d’un appel à projets 
commun avec le FEDER (objectif 6.000 logements rénovés) et le soutien au 
développement des énergies renouvelables biomasse (bois et méthanisation). 

Des efforts amplifiés sur 2015-2020

64 • SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015

At the end of this long summer, everywhere in the world started preparing 
for the COP21 in Paris.  The summit is regarded as a decisive turning point 
to stop or at least slow down the dramatic warming of our planet.

On 20 September, Volkswagen admitted that it has massively deceived the 
American authorities on the level of emissions of its diesel vehicles.  For 
years, the emissions by certain models exceeded the standards by up to 35 
times and the consequences on public health cannot even be evaluated for 
the moment.

It is shocking. Like someone digging a hole in the back of the ship whilst the 
others row in front, this deception has gone far beyond simply betraying the 
customers. They have deceived the world. What is the point in fi ghting to 
stop the degradation of our climate that already appears almost inevitable, 
when at the same time, the leaders of one of the world’s largest companies 
continue to exacerbate the situation by lying so shamelessly ?

Have we lost the battle then ? Not yet. The Paris Summit and its organizers 
have gathered their maximum strengths to help the world take a decisive 
step towards greater measures of wisdom and reason. Some 150 States, 
including the biggest polluters in the world, have made contributions, and 
are set to make specifi c and quantifi ed commitments, so that things may 
fi nally and really change.

Even without any high-level agreement, there is still the example coming 
from below. Regions, cities, associations, and companies have already begun 
to act for years with effi ciency and pragmatism. In France, our territories 
are actively working towards an energy transition, advocating for greener 
consumer environments, etc. This special issue of Regions Magazine provides 
multiple examples.

It also focuses on the real issues of the COP21, its objectives and its limi-
tations. Quite simply, failure is prohibited.

Philippe Martin

The example 
comes from below

EDITORIAL

Directeur de la publication : Pierre Weill
Directeur de la rédaction : Philippe Martin / 
pmartin@regionsmagazine.com / Tél. : 06 63 80 00 83
Translation: Jie WANG, James SIMPSON
Administration : Elisabeth Mansart / 
emansart@regionsmagazine.com / Tél. : 06 81 70 80 77
Communication : Corinne Tapiero/ 
ctapiero@regionsmagazine.com/ Tel. 06 40 64 62 23
Contact Publicité : Maud Vuillardot / 
maud.v@regionsmagazine.com / Tél. : 06 27 41 08 54
Guillaume Lecointe/ glecointe@regionsmagazine.com 
/ Tél. : 06 46 83 72 24
Édition : JPW Médias / 2, rue Guynemer 75006 Paris
Numéro de commission paritaire : 0515 T 91819.

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015 • 65   

TABLE OF CONTENTS

64 The challenges 
of COP21

Good practices 
worldwide

Our great witnesses: 
Anne Hidalgo, Arnold 
Schwarzenegger.

71

74

BONNES PRATIQUES FRANCE



1 What is 
the COP21 ?

The Paris Conference on Climate 
Change (COP21) is the 21st 
“Conference of Parties” that 
adheres to the UN Framework 
Convention on Climate Change. 
More than 40,000 people are 
expected, including most State 
leaders.
The President of the COP21 is the 
Foreign Minister Laurent Fabius.
The cost of organizing the summit 
is estimated at € 170 million, 
of which 20  % is sponsored by 
businesses (and the rest by the 
State).

2 What is the 
challenge of this 
international 
summit ?

The COP21 must lead to a new 
international climate agreement, 
applicable to all countries, with 
the objective of limiting global 
warming to 2°C. The goal is to 
work out a plan by 12 December 
to stop global warming in the 
future by promoting the transi-
tion to low-carbon societies.

The agreement, suffi ciently sustai-
nable, will come into effect in 
2020. It will ensure transforma-
tion in the long-term. It will also 
help to mobilize $ 100 billion per 
year from developed countries to 
enable developing countries to 
fi ght against climate change.

3 What is global 
warming?

For 25 years, scientists around the 
world, and especially those of the 
IPCC (Intergovernmental Group 

on Climate Change) have been 
ringing the alarm: climate change, 
particularly related to greenhouse 
gas emissions threatens the 
ecological balance of our planet. 
We observe increasingly visible 
evidence: melting polar ice, disap-
pearance of permafrost, massive 
deforestation, and biodiversity 
loss. Some scientists, such as 
Nobel laureate Paul Crutzen, even 
speak of the “Anthropogenic” as 
characteristic of our epoch: for 
the fi rst time, human activities 
have an impact (unfortunately 
negative) on terrestrial ecosys-
tems… In short, we are, to varying 
degrees, the fi rst ones responsible 

for the degradation of our planet.
What makes analysis diffi cult 
is that the consequences of this 
warming can be benefi cial to a 
certain extent, for example making 
vast sterile areas fi t for cultiva-
tion, thereby solving problems of 
malnutrition associated with food 
shortages. But scientists agree that 
the negative consequences are 
much more serious.
More extreme heat waves and 
heavy storms are anticipated in 
the coming decades. Mountain 
glaciers could melt down in less 
than a century, causing water 
shortages for hundreds of millions 
of people. In the region of the 

COP21 INTRODUCTION

Bourget will accommodate the largest international conference in France since the end 
of the WWII.
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The melting polar ice is at the forefront of concerns of climatologists.

COP21 INTRODUCTION
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The World Climate Conference will be held in Bourget from 
30 November to 11 December. Regions Magazine decrypts the 
event, which will catch the world’s attention during this period.

COP21 : Ten key points 
to understand

©
 I

an
 S

n
ow

d
on

.



Himalayas, disappearing glaciers 
has already brought down water 
supply to major rivers (Ganges and 
the Yangtze).
The melting of Arctic sea ice, 
which has already caused the 
loss of 15% of its coverage and 
40% of its thickness since 1979, 
will have dramatic consequences 
for the Northern Hemisphere 
climate. Sea levels, according to 
some climatologists, could rise 
by over a meter before the end 
of the century, causing coastal 
erosion (100 square kilometers 
of swamps disappear each year 
in the Mississippi Delta), or more 
frequent storms in coastal areas.
There is the problem of ocean 
acidification as well, one of the 
causes of natural risks (heat 
waves, floods, droughts, cyclones) 
as seen in the New Orleans flood 
in 2005 and the Xynthia storm 
on the French coast in March 
2010. Finally, the greenhouse 
effect destroys the ozone layer. 
There are more so-called “climate 
migrant” refugees, simply because 
their land is no longer suitable for 
agriculture.
Two figures to conclude: the 
UN estimates that 9 out of 10 
disasters are now linked to 
global warming. And the Global 
Humanitarian Forum says that 
the climate change would first 
affect 325 million of the poorest 
people living in 49 countries.  

4 Are there still
“climate skeptics” ?

The scientific community reaches 
a general consensus that global 
warming happens at an accele-
rated and out-of-proportion pace. 
Different opinions exist as to 
the diagnosis of the cause. Since 
2007, the IPCC estimated that 
global warming was indeed due to 

human activities, in a probability 
of over 90%.
10% remain uncertain, including 
all those who believe that the 
human being has nothing to do 
with the degradation. They base 
their evidence on the fact that cold 
and warm periods have alternated 
with regularity over the past 2000 
years. Also the emission of CO2, 
which conducts to global warming, 
is not only linked to human activity, 
but more broadly to natural causes 
(e.g. evaporation from the oceans).
Even for those who do not doubt, 
actions to be undertaken remain 
controversial. In France, the former 
minister Claude Allegre is widely 
known for his speeches on climate 
skeptics. His out-spoken style has 
triggered in 2010 (at the request of 
the Minister of Higher Education, 
Valérie Pécresse) a report from 
the Academy of Sciences, which 
demonstrates, with supporting 
figures, that “the increasing CO2 in 
the atmosphere is the major cause 
of global warming, and that this 
increase is mainly due to human 
activity.”
Alongside climate skeptics, there 
is a new development in recent 
months of a “climate fatalism” 
concept: the States decide, but 
it will not change the inevitable 
phenomenon.

5 Why have 
the previous 
conferences 
failed ?

The first global conference on 
the environment was held in 
Stockholm in June 1972. Its objec-
tive was to raise the importance 
of environmental issues at inter-
national level and result in the 
first international declaration on 
the subject.
The first Earth Summit was held 
in Rio de Janeiro in 1992 and 
gathered 182 States, who revealed 
the concept of sustainable deve-
lopment and adopted Agenda 21, 
an action program accepted by 
the vast majority of participants. 
It also established the United 
Nations Framework Convention 
on Climate Change (UNFCCC), 
responsible for organizing annual 
meetings on the same themes.
A critical step was taken in Japan 
in 1997. For the first time, the Kyoto 
Protocol was established for the 
signatory States, binding targets 
and deadlines for reducing emis-
sions of greenhouse gas in most 
countries, including industrialized 
countries. This Protocol entered 

into force in February 2005, but 
has only been ratified by 55 coun-
tries. However, many polluting 
countries, for example, the United 
States (at the time the second 
largest producer of coal and oil) 
have not ratified the treaty. As for 
countries that have voluntarily 
quit, such as Canada or Japan, they 
have never been sanctioned.
Limiting global warming to 2° 
appeared for the first time as a 
goal at the Copenhagen Summit 
in 2009. The developed countries 
committed themselves to offering 
$ 100 billion from 2020 to help 
developing countries to carry 
out an adaptive program. But 
the negotiation witnessed a total 
failure. Rich countries accepting 
to reduce the emission by 80% by 
2050 refused the commitment to 
a precise, quantitative measure by 
2020. The most populous emerging 
countries such as China or India, 
for their part, refused to limit their 
emissions growth. China refused 
any verification system to check 
whether the commitments would 
be fulfilled. The final agreement, 
under the leadership of President 
Obama and European countries, is 
only a declaration of intent to set 
quantitative targets.
Finally the COP20 in Lima last year 
stipulated more precise measures 
and efforts to fight against global 
warming.
The United Nations play a vital 
role in public awareness of climate 
change and its associated risks. 
But without a real global coordi-
nation, each country takes care of 
its own interest and waits for the 
others to make the first effort. 
And the fact that emerging coun-
tries do not want to give up indus-
trialization in order to maintain 
their economic growth is another 
barrier to having a South-North 
agreement. Providing financial 
compensation to developing coun-
tries may be a solution, but so far 
it has never been implemented.

6 Are companies 
guiltier than 
the States ?

According to a study (2013) publi-
shed in the Journal of Climatic 
Change, the large multinationals, 
not the States, are the first source 
of greenhouse emission. Top on 
the list are companies working in 
the oil and gas sector, as well as 
in the cement industry. It includes 
Chevron, Exxon Mobil, Total, 
PetroChina, BP, Gazprom ... These 
“Carbon Majors” have produced 
63% of human related greenhouse 
gases.  Moreover, two thirds of 
these emissions come from the top 
90 largest multinationals.
In fact, States are nevertheless 
responsible as over a third of 
these companies are the State-
owned companies (Russia, China, 
Kazakhstan, etc.) 
We need to worry about the acce-
leration of this phenomenon:  half 
of the greenhouse gas emissions 
have been accumulated in the 
past 25 years, or after the UNCCC 
establishment.

7 What role 
can the regions 
or cities play ?

It is clear that without an agree-
ment among the States, COP21 
will be a “sword in the water”. But 
the works carried out by sub-state 
organizations such as the regions 
and cities, or by NGOs, through 
movements like the R20 (read on 
for our interview with its President 
Arnold Schwarzenegger) allow the 
States to adopt more measures.
Dozens of “good practices” can be 
found later in this special issue 
of Regions Magazine. These are 
practices adopted by regions and 
cities of the world and of course in 
the French territories. Promoting 
renewable natural energy, encou-
raging thermal renovation of buil-
dings, building ‘eco-neighborhoods 
“of tomorrow, helping residents to 
adopt a” low carbon “lifestyle… 
these are examples and they 
should be counted as efforts that 
lead to a solution.
The voice of the cities will be 
heard at the Local Representatives’ 

Certain multinational companies are the so-called “carbon majors”.

Global warming layout, according to a NASA document.
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8 Does the 
COP21 have 
any chance 
to succeed?

Never has an international confe-
rence had so high expectation to 
achieve a concrete result, namely 
an agreement with quantitative 
measures signed by the maximum 
number of States.  There are at 
least three reasons :
First, because several countries, 
including the important “pollu-
ters”, are much more involved this 
time. As such, the bilateral agree-
ment signed on 12 November 2014 
by the United States and China 
represents a major step forward, 
although the actual impact in the 
coming years should be evaluated.  
The US and China account for 
over 40% of CO2 emissions on the 
planet. China has for the first time 
in its history, pledged to reverse 
the trend by 2030, “or even sooner 
at its best” The United States plans 
meanwhile to reduce by 28% their 
greenhouse gas emissions by 
2025, compared to the figures of 
2005.  And Europe has for its part 
committed to a reduction of at 
least 40% in emissions by 2030 
compared to 1990 levels.
Secondly, because the global 
mobilization is much more impor-
tant compared to the summits 
in Rio and Copenhagen.  At the 
submission deadline, 146 States 
(out of 196) have submitted their 
commitment text. Eight out of 
the top ten “polluters”: China, 
the United States, Europe, India, 
Russia, Japan, South Korea and 

Canada sent in their contribu-
tion, leaving Iran and Saudi Arab 
behind.
The president of the COP21, 
Laurent Fabius remarked that “the 
submitted contributions cover 
more than 85% of global green-
house gas emissions,” hailing “a 
major step towards the adoption 
of a universal climate agreement 
in Paris.”
Finally, France, as a hosting 
country, has invested more efforts 
than the previous COP organizers. 
The French public authorities 
mobilized for months to help or 
persuade recalcitrant countries. 
French experts advised forty 
countries and helped them to 
develop their national program, 
with funding from AFD (French 
Development Agency).

9 Can the COP21 
experience 
failure?

For many observers, this failure is 
already programmed. It will not be 
sufficient simply to unite the state 
leaders on one site, and push them 
to sign a statement of intent. The 
agreement envisaged by France is 
a twenty-page document, which 
states the common rules adopted 
by all, with quantitative measures 
that are as specific as possible. 
Then the agreement should be 
reinforced and by doing so, it 
requires necessary funding. At 
COP14 in Copenhagen in 2009, 
developed countries pledged to 

Summit, which will be held in 
Paris on December 4th, as the 
sideline of the COP21. Urban areas 
account for 70% of carbon dioxide 
emissions on the planet. The 
Local Representatives’ Summit 
will bring together for the first 
time initiatives suggested by local 
authorities, including the Compact 
of Mayor (created last year by the 
former mayor of New York and the 
UN special envoy for cities and 
climate, Michael Bloomberg). 50% 
of the largest cities in the world 
have already committed to reduce 
their greenhouse gas emissions by 
at least 70% by 2050 (read on for 
our interview with the Mayor of 
Paris Anne Hidalgo, who co-chairs 
the summit of mayors alongside 
Michael Bloomberg). 
It is the same at European level. 
The Committee of the Regions 
of Europe who requested on 14 
October in the EU to go much 
further in reducing carbon emis-

sions, and promote the role of 
regions and cities in the future 
climate agreement (read on for 
our interview with CoR President 
Markus Markkula). All initiatives 

by non-governmental actors 
(cities, regions, companies, asso-
ciations) are now consolidated in a 
Timetable for Solutions.
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The Minister of Foreign Affairs -and President of COP21- Laurent Fabius 
participated in the launch of work on the site that will host the conference 
in Paris on the 6th of October. 
This project will create, in 40 days, a site of 160,000 square meters, which will 
accommodate 40,000 people: delegations from 195 countries and from the EU, 
and representatives of 2000 associations and NGOs, nearly 3,000 journalists 
and 20,000 visitors. The 16 hectares of the site of course fit into certain 
environmental standards: the conference will be carbon neutral and 
is certified as ISO 20121.

A world city Bourget

On Oct. 6th, COP21 president Laurent Fabius launched the construction 
at the conference site of Bourget.
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The World Summit of Climate and Territory was held in Lyon, France in July this year to prepare for COP21.

The agreement between the US and China singed on November 12th, 2014 marked 
an important step in fighting against the climate change.
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fi nance programs in developing 
countries of up to $ 100 billion 
per year. Less than $ 62 billion 
was mobilized in 2014 (OECD 
fi gures of 7 October, 2015), from 
both public and private funds.
In addition, the money will not 
do everything. States should 
commit to reorganize and reform 
the country’s industrial and 
energy policies towards a low 
carbon society. For the OECD, 
these policies “involve unpre-
cedented economic, social and 
technological transformations.” 
The situation is fragile. Taking 
the United States and China as an 
example, in good times, Xi Jinping 
and Barack Obama advocate 
taking effective action for the 
climate.  But any possible change 
in Beijing, or the possible arrival 
of climate-skeptic Donald Trump 
at the White House, would likely 
rewrite the situation.
 

10 Is France a 
model country?

France has been very involved 
and put all efforts into the orga-
nization and success of COP21. 
Is France a model country in 
fi ghting against climate change? 
The “law on energy transition to 

green growth” (adopted on 22 July 
under the Minister of Ecology, 
Segolene Royal, and promulgated 
on 28 August) sets ambitious goals: 
reduce energy costs, generate 
green employment (100,000 jobs 
created over three years), and more 
specifi cally, increase the share of 
renewable energies by 2030 (to 
32%), and restrict the share of 
nuclear to 50% by 2025.

The law covers many areas: 
improved waste management, 
thermal renovation of housing 
(500,000 in long-term), control of 
energy consumption, reducing 
pollution in cities, heavier carbon 
tax, etc. But for many observers, 
it has insuffi cient resources (€ 10 
billion over three years to launch 
the transition). And the debates 
on diesel, electric vehicles, subsi-
dies to coal plants, etc. show that 
there is a long way to go to achieve 
the “Environmental Excellence” 
claimed by the government. •

Philippe Martin

72 • SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015

INTERNATIONAL BEST PRACTICES

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°128 • DÉCEMBRE 2015 • 73   

Since 2013, residents of Rio de Janeiro and a dozen other 
cities in Brazil have enjoyed the benefi ts of LED lighting. 
More than 1.5 million street lights across the country 
are LED lights or will soon be replaced by LED lights. 
The installation of LED will lower energy costs by nearly 
70% and maintenance costs by 75%. R20 Brazil (see also 
the interview with Arnold Schwarzenegger) initiated 
this ambitious project and found an effective fi nancing 
vehicle to carry out the project through its local partners 
(Lighting Science Group and Tropico society). Electrobras, 
the main energy provider in the country, is also the 
partner of this innovative lighting program.
In addition to saving energy, LED does not contain 
mercury and is 80% recyclable. It is estimated that the 
transition to LED lighting for the entire planet would save 
130 billion € / year in energy, and avoid the annual release 
of 670 million tonnes of CO2 into the atmosphere.
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A new training program of “household garbage classifi cation 
practice” has been introduced in Oran. At the fi rst stage, young 
people, teachers, association members in three districts are taught 
to practice garbage classifi cation. “The initiative seeks to achieve 
favorable conditions for the launch and success of all residents 
in the districts”, said Rachid Bessaoud, offi ce manager of Med R20 
(R20 Oran offi ce for the Mediterranean region).
An agreement between the Algerian Ministry of Environment 
and the Med R20 was signed in 2013, which resulted in the pilot 
operation of  household waste classifi cation. The three selected 
districts, namely “ALDA Pepiniere”, “Akid Lotfi  “ and an urban center 
area of   Es-Seddikia (HLM) will have new waste bins to store 
recyclable dry waste (glass, metal, plastic, paper). These wastes 
will then be transported to the sorting and processing centre 
in Hassi Bounif. This is the fi rst garbage sorting and processing 
center in Algeria. 

LED lights in Rio

Garbage classification 
in Oran
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.Renewable electricity in France. The share of renewable electricity increases regularly in France 

since several years.

France has been very involved and put all efforts into the organization and success of COP21 
(Laurence Tubiana, representative of COP21, Laurence Fabius and Segolene Royal)

Mali now has several photovoltaic systems in isolated 
areas, of which some are the largest ones in Africa. These 
installations have a combined capacity of 850 kilowatts. 
It provides electricity to more than 850 homes in villages 
and its surrounding areas in Kolondieva and Ourikéla. 
It also provides electricity to workshops, shops and even 
a hotel, which have been connected to the grid and 
helps to strengthen the local economy.
Furthermore, as an R20 partner,  Akuo Energy (an 
independent producer of renewable energy) will build 
photovoltaic and hydroelectric power plants with 160 MW 
capacity in Mali. The fi rst two projects are in Kita 
and Kangaba, identifi ed as priorities by the Malian 
government (the government offers a site for 
construction), have a total capacity of 41 MW. 
In rural areas of Africa, less than 1 % of the population 
have access to electricity, therefore the construction 
of a power supply is vital.
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Mali goes PV
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The Danish capital has for a long time announced 
its intention to become CO2 neutral by 2025, and 
become the first major city in the world to achieve 
the CO2 objective. One of the measures launched 
by the municipality is to push half of its population to 
use bicycles. Copenhagen has implemented “bicycle-
favored” policies for years : traffic lights are synchro-
nized according to the cyclists’ speed, highways are open 
to bicycles, rented bicycles are equipped with tablets 
and touchscreen GPS. And there are a total of 350 km 
elevated and secured bicycle paths, separated from the 
road, which lead to destinations such as beaches, parks 
and forests to the north and south of the city.
The Danish capital has also been elected for the second 
consecutive year the “best cycling city in the world”, 
dethroning Amsterdam. Over 40 % of people use bicycles 
regularly. Furthermore, its public transport grid is 
constructed in a way that ensures all residents have 
access to public transport within less than 350m.

In Copenhagen 
the bicycle is king

For four years California has faced an historic drought. 
At a press conference, Governor Jerry Brown addressed 
its population in April from the ski resort of Echo Summit 
near Lake Tahoe, located 2,000 meters above sea level and 
where snow was still 3.15 m deep in 2010 ... except that 
this year there is none left ! Snowmelt represents 60 % 
of the water for hydropower reservoirs. To fight against 
this phenomenon, which threatens the water supply 
of 40 million residents, a drastic plan was introduced. 
A replacement of 4.6 million square meters of lawns 
with low-water-consuming plants such as cactus and 
agave was ordered. And massive subsidies are offered 

to replace old water and electricity installations, starting 
with... dishwashers. And the population has followed the 
advice : in June Californians have saved up to 27 % water, 
higher than the 25 % target set by the governor, thanks 
to the replacement of the lawns.
Our picture: the drop in water level in Lake Mead.

California faces drought
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On the occasion of COP21, eleven taxi companies 
from eleven countries including the Taxis Bleus in 
France have decided to commit to CO2 emission reduc-
tion targets by 2020. Germany leads the way : 
Taxis Berlin has a fleet of more than 6,000 taxis 
interconnected,  and the service is assured by over 
15,000 regular drivers.
The fleet of Berlin “Ecotaxis” already has more than 
1,000 hybrid and nearly 700 natural gas vehicles, 
which means nearly 30% of the fleet are more 
“environmentally friendly”. And 30% of the electricity 
used by the service hotline call center comes from 
solar panels integrated on the roof of the center!  
French company Taxis Bleus has 500 low carbon 
vehicles (less than 109 g. of CO2 per km).

In Berlin, 
taxis go green
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On December 4th, the Paris 
City Hall will, in a way, 
become the center of the 

world’s cities.  Anne Hidalgo, the 
capital’s mayor, will welcome a 
thousand mayors from the biggest 
cities in the world. From Beijing to 
Mexico, from London to Shanghai, 
from New Dehli to New York, the 
elected city members will come 
together to exert all their weight 
on the debates and decisions of 
the COP21 which will be in full 
swing nearby, in Bourget. For 
Regions Magazine, Anne Hidalgo 
takes stock of this incredible 
adventure, and confides in us the 
hopes that she has placed in the 
success of this unique event. 

Regions Magazine: When did the 
idea of accompanying the COP21 
with a climate summit for local 
leaders transpire, and how did 
you come to work with Michael 
Bloomberg on this subject ?
Anne Hidalgo: I have known 
Michael Bloomberg for years, 
before I was even elected as mayor 
of Paris, I have often met with 
him at the C40, an association 
that gathers not the 40, but the 
80 biggest cities in the world. He 
is a leading figure that I admire, 
who did a great deal for New York 
during his time as mayor, espe-
cially in the fight against pollution. 
When the decision was confirmed 
to host the COP21 in Paris, 
I quickly made the point to 
President François Hollande and 
to Laurent Fabius that we should 
organize something at city level. I 
have always believed that in this 
fight against climate change, if 
the challenge is global, the solu-
tions are in fact local. Moreover, 
the United Nations has accepted 
for the first time to open their 
conference to the stakeholders of 
sustainable development, inclu-
ding cities and businesses. 
In September 2014, I have there-
fore launched in New York with 
Michael Bloomberg, who has since 
been appointed special represen-
tative for the UN on the subject 
of COP21 by the secretary-ge-
neral Bai Ki-Moon, the idea of a 

meeting dedicated to cities. The 
UN and the government’s answer 
was very strong and very positive. 
For everyone, the involvement of 
city representatives presented an 
important bonus in the success of 
the COP21. Not in the shape of a 
counter-weight, but by the input 
of expertise and good experiences 
that they represented.

Very quickly, all the city networks 
were gathered around the idea of 
welcoming a thousand mayors 
in Paris : the UCLG (United Cities 
and Local Governments), the 
IAFP (International Association of 
Francophone Mayors), Metropolis 
(Worldwide association of major 
metropolises). And everyone 
agreed: it’s about making this a 
decisive moment. 

Anne Hidalgo will welcome a thousand mayors from the biggest 
cities of the world, right in the middle of the COP21. For Paris’ 
mayor, “if problems are global, solutions are loca”. 
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“Even if a 
worldwide 
agreement occurs, 
putting it into 
practice will 
depend on cities, 
the same ones who 
already often 
go a lot further 
then their states.”

Anne Hidalgo

Anne Hidalgo welcomes Regions Magazine 
to her office at the City Hall in Paris.

RM: How is that ?
AH: we want to put forward and 
take on some commitments 
backed up by figures, precise and 
verifiable ones. We will gather 
them in a common declaration 
for the Climate, which will be 
given to mediators at Le Bourget 
from December 5th, by Michael 
Bloomberg and myself. 

Of course, there isn’t a unique 
solution, because problems are 
different depending on the cities. 
In Paris, our problems are linked 
to the traffic and the air quality. 
In big African cities, to garbage 
disposal, the use of solar energy 
and wind turbines to provide 
houses, businesses with electri-
city, to set up a real but virtuous 
development. 
Everyone is aware that, even if 
a worldwide agreement occurs, 
putting it into practice will 
depend on cities. The same ones 
who already often go a lot further 
then their states. I have been 
working for years with the mayors 
of Montréal and Quebec who have 
long since been very committed to 
the fight against global warming, 
while Canada hadn’t been until the 
recent electoral change. During 
Bush’s administration, which was 
hostile to any agreement concer-
ning the climate, 400 American 
cities signed an accord which took 
an aggressive approach to tackling 
greenhouse gas emissions. It also 
came up again strongly when we 
were welcomed by Pope Francis at 
the Vatican on July 21st last year. 

RM: From now until 2050, two 
thirds of the people living on the 
planet will live in a big city, and 
will represent 70% of greenhouse 
gas emissions. Nevertheless, 
until now they haven’t been 
heard. Why ? 
AH: let’s say that central powers 
don’t necessarily like peripheral 

powers… It is true that at the 
Copenhagen Summit, for instance, 
we really had the feeling that we 
were stuck at the entrance door ! 
But we also know that it will be 
very difficult to obtain a positive 
vote from all of the states present, 
and have to pay tribute to the huge 
work accomplished by Laurent 
Fabius to convince as many as 
possible.
Whatever happens, as far as the 
cities are concerned, things won’t 
ever be like before. They are now 
recognised as full partners of 
the United Nations, in the future 
they will benefit from the Green 
Climate Fund, established by 

the UN in 2010. There are some 
things we have already been doing 
through the cities networks. For 
instance, the IAFP just financed 
an astonishing plan in Cameroon 
which involves the installation of 
electricity in 17 towns through 
solar panels, 17 Cameroonian 
towns all directed by women!
In fact we always have to remember 
that the ecological topic, which is 
vital for the future of our planet, 
is also a social matter, that the 
climate changes are a source of 
disparity, of poverty, and massive 
migrations. That is why cities 
have to commit on precise goals, 
controllable in time. 

The mayor of Paris intends the voice of the cities to be heard loudly 
and clearly during the COP21.

GREAT WITNESSES GREAT WITNESSES

Mayors of the world unite ! 
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RM: it’s going to be quite a job 
receiving all these people at the 
City Hall…
AH: especially since I asked all the 
thousand mayors to be accom-
panied by a child, as it is mainly 
the future generations that we 
are working for. Therefore there 
will be a thousand children, a 
lot of young Parisians, who will 
be present that day with us. We 
haven’t yet calculated the precise 
sum of populations that will be 
represented, but it will be impres-
sive ! •
Interview conducted by Philippe Martin

RM: as mayor of Paris, you have 
sometimes experienced difficulties 
establishing your ideas. We saw it 
with the contraflow traffic scheme, 
there’s pressure over the reduction 
of diesel. What are the key measures 
that you have put in place, or plan 
to put in place, to make Paris an 
exemplary city in terms of being 
low carbon ? 
AH : My first battle is the one against 
air pollution. It’s imperative that 
the air quality in Paris no longer 
represents a danger to the population, 
this is non negotiable. There are 
therefore numerous measures to 
take, greater collective mobility, 
installation of electricity in means of 
transport, and, yes, as you mentioned, 
the banning of diesel. For several 
years now there have been no 
diesel-powered cars in Tokyo, 
so it is possible. And it is urgent.
I want to restrict polluting vehicles 
from entering Paris. I won’t be 
authoritarian or act too fast, but 
I will succeed.
It is up to us as well to bring in 
investors to help with our solutions. 
Bolloré has invested a great deal 
in the electric car, he has taken 
industrial risks, but he is in the 
process of becoming a world leader. It 
is up to us to make the marketplace 
attractive. That is why we have 
recently taken a decision to combine 
orders with around ten French and 
European cities, including Bordeaux, 

Madrid, Athens and Rome, to buy low 
carbon supplies and services. It is a 
question of both saving money and 
pushing industries to produce more 
ecological equipment. 

We have also committed, in keeping 
with our “Climate Plan”, to investing 
in clean and renewable energy, like 
the geothermal energy that already 
heats entire neighbourhoods in 
Paris, solar energy, energy that can 
be recovered. We want to renovate 
the heating in 1000 buildings, public 
and private, during this mandate, 
and encourage the construction of 
new positive energy buildings. We 
also want to make Paris as green as 
possible, to help the capital contend 
with scorching temperatures: the 
roofs, the facades, the roads must turn 

green, we will allow Parisians to plant 
trees again. 

And we can no longer accept having 
an urban highway crossing through 
the city, from one end to the other : 
which is why the river banks on 
the right side of Paris will be closed 
to traffic as of next summer, after 
the end of the Paris Beach, and will 
be turned green. This will be to the 
advantage of the central Parisian 
quarters, and to those in the most 
densely populated areas like 
the 11th, the densest in Europe ! 
We just need to look at the success 
of the riverbanks on the left bank 
since becoming pedestrianized : 
it’s a peaceful space, and free from 
crime. It is time for all of the capital 
to make the most of it.

In Paris, no to diesel, yes to green river banks

View from the future green riverbanks of the Seine

Anne Hidalgo meeting Parisians during the “car-free day” in Paris (see page 45).

GREAT WITNESSES

hydroquebec.com

A SUSTAINABLE 
SOURCE OF ENERGY
Hydro-Québec generates more than 99% of its electricity from 
water – a clean and renewable source of energy. Thanks to this 
focus on renewable energy, electricity generation represents 
only 0.4% of Québec’s total greenhouse gas emissions.

Hydropower is among the best solutions in the fight against 
climate change in North America. In 2014, Hydro-Québec’s 
net electricity exports helped avoid close to 6.2 million tonnes 
of CO2 emissions. That’s the equivalent of the yearly emissions 
of close to 1.6 million vehicles.
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He was governor of California 
from 2003 to 2011 before 
resuming his acting carrier. 

But Arnold Schwarzenegger has 
never forgotten his commitment to 
fi ghting against climate change, and 
in 2010, he founded R20 (a non-pro-
fi table NGO) with Michele Sabban 
from France, to work with regions 
of the world, and enterprises, on 
projects that are destined to reduce 
CO2 emissions and at the same time, 
create more “green jobs”. Before 
COP21, Arnold Schwarzenegger 
answered Regions Magazine’s ques-
tions.

Regions Magazine: COP21 will only 
be meaningful if two countries 
among the biggest polluters of the 
planet, China and the United States 
commit themselves effectively 
against global warming, on the 
basis of specifi c commitments 
reviewed and assessed. Does it 
seem possible to you ?
It does seem possible – and I’m very 
optimistic for the future between 
the two nations and their commit-
ment to fi ght climate change. I 
had the privilege to spend time 
in China this past year and was 

extremely impressed by the passion 
and commitment displayed by the 
government offi cials I met with as 
well as the citizens at large. 
In fact during my last trip to China 
I helped host China’s national 
television’s (CCTV) Low Carbon 
Action Concert in Xichong, Sichuan 
Province to inspire everyone to “go 
green” with simple steps such as 
changing old light bulbs to effi -
cient LEDs. I then had the honor to 
meet with students and faculty at 
the Nanchong Technical Institute 
in Sichuan Province.  Speaking to 
10,000 students, I urged them to 
pursue their dreams of working in 
green technologies and services. 
Many may not realize but there is 
real collaboration being conducted 
between China and the U.S. Just 
last year the U.S. and China made 

a renewed commitment to the 
U.S-China Clean Energy Research 
Center  (CERC). The CERC facilitates 
joint research and development on 
clean energy technology by teams 
of scientists and engineers from the 
United States and China. It is an 
initiative funded in equal parts by 
the United States and China, with 
broad participation from univer-
sities, research institutions and 
industry. 
In 2014, an historic accord was 
solidifi ed by President Obama and 
President  Xi Jinping, who both 
pledged to enact policies to cut 
emissions signifi cantly. President 
Obama pledged that the United 
States would reduce carbon emis-
sions up to 28 percent by 2025, while 
President Xi vowed that China would 
halt its emissions growth by 2030. 

That announcement was a fantastic 
breakthrough after decades of 
deadlock on efforts to forge an effec-
tive global accord on climate change.  
Then as a follow up in September 
of this year President Obama’s top 
climate change negotiator met 
with his Chinese counterpart to 
announce joint actions by cities, 
states and provinces in both coun-
tries to reduce greenhouse gas emis-
sions.  These developments make me 
very hopeful that by continuing this 
level of cooperation we will have a 
positive and possibly unprecedented 
outcome at COP21. 

Regions Magazine: You were 
Governor of California for eight 
years, from 2003 to 2011. Can you 
name fi ve landmark measures in 
the environmental fi eld, taken and 
implemented in California during 
your mandate ? Are they still 
effective today ? 
As Governor of the state of California 
with the help of my dedicated and 
brilliant staff I was able to establish 
myself and California as a leader 
in protecting the environment and 
promoting clean energy. While in 
offi ce California became a worldwide 
leader in addressing climate change 
when I worked across the political 

aisle to pass the Global Warming 
Solutions Act of 2006 (known as 
“AB 32”), which made California the 
fi rst state in the nation to cap and 
reduce greenhouse gas emissions. 
AB32 was just one of several groun-
dbreaking initiatives we enacted and 
promoted while I was in offi ce.
Another major action I was able 
to take as Governor was to sign an 
Executive Order, which created a 
plan to expedite the availability 
of hydrogen fueling stations and 
products that use hydrogen. The 
“Hydrogen Highway” plan was 
developed through a collaborative 
process with input from more than 
200 stakeholders from energy, auto 
and technology companies, environ-
mental organizations and local, State 
and federal government agencies. 
With the goals of cleaner air, greater 
independence from foreign oil, and 
lower fuel prices, this initiative 
resulted in the development of more 
than 50 operational hydrogen fueling 
stations throughout the state.
During my tenure I also signed the 
Million Solar Roofs bill into law. 
This law was implemented to help 
California achieve the goals of 
building a million solar roofs in ten 
years and of making solar power a 
mainstream energy resource over the 

coming decade.  The plan provides 
California with 3,000 megawatts of 
clean, renewable energy and reduces 
the output of greenhouse gases by 3 
million tons.

Another action I’m very proud of was 
the development of a Low Carbon 
Fuel Standard. The policy calls for 
a reduction of at least 10 percent in 
the carbon intensity of California’s 
transportation fuels by 2020.  

GREAT WITNESSES

The president of R20, former governor of California, explained 
the actions of his movement and the reasons why he believes 
the Paris Summit will be a success.

Arnold Schwarzenegger received by President Hollande 
during the World Regions Summit for Climate in October 2015.

Arnold Schwarzenegger : 
“Why I believe in COP21”

R20 is an NGO engaged in developing and promoting economic and social projects that help to reduce CO2 emission.
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“During my tenure 
I also signed the 
Million Solar Roofs 
bill into law. A 
million solar roofs 
in ten years and 
we will make solar 
power a mains-
tream energy 
resource over the 
coming decade.”



Regions Magazine: Can you give five examples of actions in which
the R20 is helping a city or a region of the world to set up an exemplary 
policy in the fight against global warming, waning consumption 
of fossil fuels, or creating green jobs ? 
Yes - I’m extremely proud of the work R20 is doing to help cities and 
regions in the world and can give several examples of the impact we are 
having and will continue to have.  For example, in February I was in Oran, 
Algeria, where I attended the African High-Level Conference on the Green 
Economy. I had the honor to speak to leaders from over 36 African nations 
about building a green economy and in my keynote address 
I encouraged these leaders to join the efforts launched last year between 
R20 and Algeria.  These efforts center on an ambitious cooperation 
agreement signed by both parties to develop a green economy in the 
region. To achieve this goal we are working on several projects including 
the reduction and recycling of waste and the management of sludge; 
LED street lighting; energy efficiency in buildings; the manufacture of 
solar panels; and the production of electricity from solar panels on urban 
rooftops, just as we did in California with our Million Solar Roofs Initiative. 
And by the way – in addition to lowering our emissions, all of these 
projects will create new green jobs. 
To me this means one extremely important thing: Algeria has a great 
vision of its sustainable future and is taking the right steps to realize it. 
Our projects in Algeria are all about action, all about moving forward in 
a big way.  But we are not stopping in Algeria.  We are bringing together 
national governments, regional governments, community organizations, 
corporations, educational institutions, to create strong green economies 
all over Africa – and all over the world. 
Here are some additional examples of what R20 does and how we 
take real action. One of our projects in Delta State, Nigeria, is to help 
the government of the state to set up the Delta State Green Economy 

Commission. Delta State is a great example of a 
region that wants to move away from dependency 
on oil and transform its environmental problems 
into sustainable solutions. 
We have also been working with UNDP, through 
the Territorial Approach to Climate Change 
program, on a biogas digester project for the 
Delta State government guesthouse in Asaba. 
The technology is a 10 cubic meter underground 
anaerobic tank that generates methane gas 
for cooking by digesting food scraps. Nothing 
gets wasted!
In addition we have a large-scale LED street 
lighting program in Brazil that covers 13 cities, 
and 1.5 million streetlights across the country. 
This project will result in huge financial and 
energy savings. 
We have also been working with the Government 
of Mali, and Akuo Energy, to develop a 50 MW 
solar photovoltaic power plant in Kita, and a 0.5 
MW plant in Kangaba. This will be the first project 
of its kind in the entire Sahel region, and is set 
to increase the energy supply in Mali by 10%. 
There is no excuse not to act. R20, its members 
and its partners take action every day, and as 
you can see, the green economy is on its way.

R20 : Five success stories 
across the world

During my administration the 
California Building Standards 
Commission adopted the first-
in-the-nation mandatory Green 
Building Standards Code, requiring 
all new buildings in the state to be 
more energy efficient and environ-
mentally responsible. 
Finally one of the achievements I’m 
most proud of is that after a four-
year battle, the federal government, 
automakers, and fourteen states 
led by my administration reached 
an agreement to regulate green-
house gas emissions from passenger 
vehicles. The federal agreement has 
led to a new national standard that 
by 2016 will match California’s in 
reducing carbon dioxide emissions 
from new vehicles by 30 percent.

In the city of Lyon (France) in the 
beginning of July , subnational 
and non state actors from 80 
countries, including the R20, have 
engaged in a very concrete way 
in the CO2 emission reduction 
process. Do you think these 
participants (NGOs, but also cities 
and regions of the world) can play 
an effective role across the planet 
and, perhaps, help states to engage 
more effectively ?
Absolutely ! It was very early on that 
I recognized that real action takes 
place at the state and local level and 
I was fortunate as Governor to see 
first-hand that by bringing together 
diverse stakeholders we really do 
have the ability to transform our 
economy and fight climate change. 
In November 2010 our third 
Governor’s Global Climate Summit 
in California brought together sub 
national governments from around 
the world and showcased their 
efforts to build sustainable econo-
mies and reduce our dependence on 
fossil fuels.   After many discussions 
and through first hand experience 
it was clear to us that states and 
regions were rolling up their sleeves 
and getting the work done and not 
waiting for action at the national 
level.  Talking to other governors 
and premiers, the United Nations, 
clean technology developers, finan-
cial institutions and NGOs – it was 
agreed - a new global NGO needed to 

be formed to accelerate this action. 
So at the urging of UN Secretary 
General Ban Ki Moon, I co-founded 
the R20 Regions of Climate Action 
(R20) whose mission is to promote 
and implement low carbon projects 
at the sub national level that are 
designed to produce local economic 
and environmental benefits in the 
form of reduced energy consump-
tion and greenhouse gas emissions; 
strong local economies; improved 
public health; and new green jobs. 
Through its members, partners 
and observers the R20’s activities 
connect more than 600 subnational 
and local governments around the 
world in order to create clean energy 
projects that are effective in protec-
ting the environment and the health 
of our people. 
The brilliant thing about the R20 
and what differentiates us from 
other organizations is that we are a 
coalition made up of governments, 
finance, NGOs, academia, clean tech-
nology developers and business. This 
allows for us to develop a truly inte-
grated action plan to develop a low 
carbon, green economy everywhere.
The R20 teaches regional govern-
ments about the different technolo-
gies that are available and connects 
them to the right companies. And 
we are aware that it isn’t just about 

the know-how, it’s about finance.  
There is tremendous opportunity for 
foundations, philanthropists, social/
impact investors and others to be a 
part of a real solution by joining this 
unprecedented group of partners. 
The R20 is in a way a matchmaker – 

you bring the investment capital or 
grant funding and we connect you 
to a willing government and techno-
logy partners that can successfully 
implement low carbon projects. 
I believe this is an approach that 

could be the catalyst for real change. 
Imagine removing the barriers to 
finally bringing finance to the picture 
and you will see the rapid deploy-
ment of clean energy projects that 
will improve the global economy, 
lower emissions and provide new 
jobs.  The government members of 
the R20 are eager to open the door 
for investment in order to facilitate 
a variety of projects like renewable 
energy production; boiler efficiency 
upgrades; waste-to-energy projects; 
and replacing old street lights with 
efficient solar-powered LED lighting. 
I have seen these things happen in 
California and firmly believe that 
through the R20 it is happening 
throughout the world.  
Once again, I am very confident in 
the success of Paris Summit as we 
learned lessons from Copenhagen 
and we knew what to avoid. And we 
need action, it’s not a matter of nego-
tiation, we just need to act to move 
forward. •

Subject collected by Philippe Martin  

GREAT WITNESSES

“Through first 
hand experience 
it was clear to us 
that states and 
regions were 
rolling up their 
sleeves and getting 
the work done 
and not waiting 
for action at the 
national level.”

GREAT WITNESSES

Michele Sabban, Arnold Schwarzenegger and Claude Bartolone (President of the French National 
Assembly)
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Signature of the agreement 
to install LED in Rio de Janeiro.
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榜样“自下而上”
      过去的这个长长的夏天，是要提醒大家各自准备好应对气候变暖的措施吗？全世

界都在积极准备着，为COP21巴黎峰会做准备。这是一个重要的节点，将是阻止或

至少减缓气候变暖的转折点。

 

      九月二十日，大众汽车承认在排放测试中大规模作弊的行为。这也就是说，在美

国市场上有数以百万计的柴油车的排放量超标高达三十五倍。其后果，尤其是对公共

健康的威胁，是相当严重的。而最后的评估结果目前还没有公布。

 

      令人震惊啊！这样的做法，好似同一船队的成员中，有的在前面奋力划桨前进，

有的却在后面凿洞。大众汽车的作弊手段不仅仅是欺骗消费者，更是忘记了社会责

任，完全不顾地球的安危。在大家都在努力增强抵御气候变暖这一公共意识的时候，

大众汽车，作为全球最重要的汽车制造商，却做出这种毫不负责的欺骗行为。

 

      在这种情况下，应对气候变化的努力是否会失败呢？希望并非如此。巴黎峰会就

是要竭尽全力帮助各国寻求可行的方式，协议以量化的方式来明智而合理地应对气候

变化。目前，一百五十个国家，包括最大的碳排放国都已经表示，为减排做出量化承

诺。终于，我们即将迎来真正的变化。

 

      万一国家间的协议难以达成，至少还可以“自下而上”地推进节能减排。在地方

层面上，我们有很多好的榜样：愈来愈多的地区、城市、组织或者企业都已经发动起

来，找寻行之有效的减排手段。法国的地方政府早就开始积极行动起来了，包括寻找

能源结构改革之路，加强公民的环保意识，等等。而本期《大区杂志》巴黎峰会特刊

将对此进行特别报道。

 

      基于此次峰会的重要性，本期特刊将对其目标和可能受到的限制进行深入的报

道。简而言之，只许成功，不许失败。

马丁
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第二十一界世界气候
峰会的挑战
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安娜伊达尔戈
阿诺施瓦辛格
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 1 第二十一次世界气候 

 大会（简称COP21）

 的含义是什么？

巴黎气候变化大会又称COP21，

因为它是联合国气候变化框架公

约第二十一次缔约方会议。前来

布尔歇的与会人数预计将达四万

人以上，其中包括全球大部分国

家的首脑。该大会由法国外交部

长法比尤斯担任主席。

该峰会的举办费用预计高达一亿

七千万欧元，其中百分之二十由

合作企业赞助，其余由政府承

担。

 2 该世界峰会的重要 

 意义何在？

第二十一次世界气候大会将达成

一项新的国际气候协议，它适用

于所有国家，其目的是使全球

气温升高不超过二摄氏度，并有

望在12月12日通过一项计划，

其长期目标在于阻止全球气候变

第二十一次世界气候大会
十问十答
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法国布尔歇是第二十一次世界气候大会的举办地，今年
11月30日至12月11日期间，它将成为全球瞩目的焦点。
《大区杂志》为您解析其重要性。

布尔歇就要迎来法国战后最大规模的世界峰会。

峰会介绍

暖，促进整个社会与经济发展向

低碳转变。

签订的协议将于2020年起生

效，这将是一项长期的计划，以

确保低碳转化的顺利实现。发达

国家每年将出资一千亿美元来帮

助发展中国家抵御气候恶化。

 3  什么是气候变暖？

25年来，全世界的科学家，尤

其是政府间气候变化专门委员会

（简称GIEC）警告说，由于温

室气体排放而引起的气候变化正

在威胁全球的生态平衡。各种迹

象越来越明显，例如极圈冰山融

化，永久冻土带（即连续冻结期

至少两年以上）不断消融，大规

模森林砍伐，生物多样性逐渐

消亡。诺贝尔化学奖得主克鲁岑

等科学家，甚至将我们所处的地

质年代冠以“人类纪”，因为这

是地质史上人类活动首次对地质

环境产生作用（但不幸的是，为

负面影响）。总之，地球环境恶

化，人类的责任首当其冲，不管

其程度如何。

当然，分析起来并不容易，因为

气候变暖也有其有利的一面，如

原本大量无法耕作的荒地将变成

良田，从而可以解决粮食不足的

问题。但是科学家一致认为，其

负面影响数量更多，时间更短。

未来几十年内，极端高温以及强

降雨天气会变得更加频繁。雪山

可能在一个世纪内消失，造成数

亿民众缺水。在喜马拉雅山地

区，雪山的消融已经造成恒河、

长江等主要河流的流量下降。

峰会介绍

气候学家观测到冰川加速融化，后果令人担忧。
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北极冰山融化，其面积和厚度自

1979年以来已分别减少了百分

之十五和百分之四十，这将会对

北半球气候带来严重后果。一些

气候学家认为，到本世纪末海平

面上升幅度将超过一米，造成海

岸线侵蚀（密西西比三角洲每年

有一百平方公里的沼泽地因此而

消失），同时风暴对于沿海地区

的侵害将愈演愈烈。

此外，海洋酸化，酷热、洪涝、

干旱、台风等自然灾害将会日益

频繁，如2005年美国新奥尔良

洪灾，2010年3月法国沿海“幸

加”强风暴灾难。最后，温室效

应还会破坏臭氧层。某些地区土

地干化导致农业消失，引起“气

候难民”等当下国际政治危机，

也属此列。

最后以两个数据为例，据联合国

估计，每十次灾害中，有九次与

气候变暖有关。世界人道论坛认

为，分布于全球四十九个国家的

三亿二千五百万最贫困的人口将

是气候变化最大的受影响者。

 4 气候变暖论的怀疑者 

 是否依然存在？

全球科学界总体上一致认为世界

气温大幅上升且速度加快，但对

其成因意见不一。2007年起，

政府间气候变化专门委员会认

为，因人类活动而造成气候变暖

的可能性超过百分之九十以上。

余下的百分之十中，许多人认为

气候恶化与人类并无关联。主要

依据是，在过去两千年的历史

中，冷暖气候有规律性地交替。

此外根据观察，二氧化碳与气候

变暖虽然相关，但也并非只因人

类活动，而更由于海水蒸发等自

然原因而造成的。

另有些人士，虽然对此并不怀

疑，但对应当采取何种对策各持

己见。法国前部长阿莱格就曾广

泛宣扬气候怀疑论者的观点，以

至于当时的高等教育部部长贝克

莱斯特请科学院撰写报告。报告

发表于2010年，文中以数据表

明“大气中二氧化碳的增长是气

候变暖的主要原因，而二氧化碳

增长主要由人类活动而引起。

在气候变暖论的怀疑者中，近几

个月来也产生了某种“气候宿命

论”的观点，认为此种现象无可

避免，而且或许只是暂时的。各

国政府无论采取何种措施都是于

事无补。

 5 先前的气候大会为什么  

 都失败了？

第一次气候研讨大会于1972年6

月在斯德哥尔摩举行。其目的在

于将环境议题提升到国际主要问

题的层次。会议产生了全球第一

份环境宣言。

第一次地球峰会于1992年在巴

西里约热内卢举行，共有182个

国家参加。大会提出了可持续发

展的概念，绝大多数与会国签署

美国国家航空航天局图片显示全球气候变暖分布

2014年9月

峰会介绍

通过了21世纪议程的行动纲领。

同时也确立了联合国气候变化框

架公约，由其组织召开相同议题

的年会。

1997年在日本通过的京都协议

书，至少在当时被认为具有决定

性的意义。该协议第一次确定了

签约国必须达到的目标和期限，

目的是使得全球大多数国家尤其

是工业化国家减少温室气体排

放。该协议书于2005才开始生

效，而且最终只有55个国家批

准。更何况，许多排放大国，如

当时煤炭和石油生产位居世界第

二的美国并没有批准该协议。

至于加拿大和日本等后来退出协

议，也从未受到处罚。

2009年哥本哈根协议首次将气

温上升小于二摄氏度列为目标。

发达国家承诺从2020年起向发

展中国家项目提供一千亿美元。

但该次峰会以失败而告终。富

国虽然接受在2050年减排80%

的目标，但同时却拒绝作出在

2020年前减排的量化承诺。新

兴人口大国如中国和印度，也拒

绝限制其气体排放的增长。中国

拒绝任何对承诺进行核查的机

制。最后达成的协议只是在奥巴

马总统和欧洲国家推动下的一个

意向书，对温室气体排放未确定

任何量化目标。

最后是去年第二十次利马大会，

对各项限制气候升温的措施作出

了明确的量化规定。

人类最终意识到气候变化所带来

的风险，联合国在这中间起了主

导作用，但地球上并不存在一个

能协调各国举措的世界政府，所

以大家都在等他人先行一步。而

且历届大会上出现了明显的南北

分化的格局。新兴国家不愿意放

弃工业化，即经济增长，让已工

业化国家得利。除非前者能够得

到相应的经济补偿，但到目前为

止还从未实现过。

 6 企业是否比国家更 

“有罪”？

2013年底⟪气候变化学报⟫这一
严肃刊物发表了一项研究，称全

球温室气体最大的排放来源，不

是各国政府，而是那些大型跨国

公司。居排行榜前列的分别是石

油、天然气和水泥行业的企业，

其中有雪佛龙、埃克森美孚、道

达尔、中石油、BP、Gazprom

等。这些被称作“碳主”所排放

的温室气体占到人类总排放量的

百分之六十三。更可“称道”的

是，其中三分之二来源于全球90

家最大的跨国公司。

但事实上，政府对此也有巨大的责

任。因为其中的三分之一，或是国

有企业（如俄罗斯、中国和哈萨克

斯坦），或是由国家参股或控股的

公司，并参与其管理。

需要指出的是，这种现象发展速

度加快，温室气体有一半是在过

去25年中排放的，也就是在联合

国气候变化框架公约签署之后。此

外，在第二十一次气候大会的赞助

企业中，赫然有许多位列“碳主”

排行榜的企业，如雷诺尼桑、安

盛、宜家和法国巴黎银行。许多环

保组织义愤填膺，批评这些与气候

格格不入的法国跨国公司能参加会

议。

 7 大区与城市在其中可以   

 扮演何种角色？

如果各国政府无法达成协议，那

第二十一次气候大会也又将是一

次以剑击水。但是除了国家政府

机构之外，世界各国的地区、大

城市以及非政府组织，也可通过

各种行动如R20（参见本期对其

峰会介绍

跨国企业也是“碳主”
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主席阿尔诺・施瓦辛格的专访）

来支持甚至超越国家所采取的措

施。

《大区杂志》在这一期专刊中，

介绍了世界上十多个地区和城市

（当然也包括法国），在实践中

取得的好经验。鼓励使用可更新

的自然能源，推广建筑供暖新技

术，规划未来环保小区，帮助居

民适应低碳生活方式等。这样的

事例举不胜举，而每一项努力都

应计入最终的结果之中。

此外，地区与城市将首次参与世

界气候峰会工作。在法国，它们

早已先行一步。6月4日与5日在

马赛召开的地中海气候论坛上，

两千名来自地中海沿岸地区的代

表共同起草发表了二十七项针对

地中海气候变化的具体建议。

7月1日和2日在里昂召开的世界

气候地区峰会上，八百名地方政

府及社会的代表充分肯定了将在

第二十一次气候大会上提交的

具体建议。在一国的中央与地方

之间有时也存在显著分歧。比如

温哥华市对发展低碳经济不遗余

力， 但其所在国加拿大却退出了

京都协议。
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峰会介绍

今年7月，里昂召开了世界气候地区峰会，为巴黎峰会做准备。

2014年11月12日，中美减排协议的达成，是全世界在应对气候变化的路途上值得纪录的重要一步。

 8 第二十一次气候大会 

 是否会举办成功？ 

此次会议取得具体成果，即绝大

多数与会国签署量化协议的前景

或许比以往任何一次国际会议都

要令人乐观。理由有下列三项：

首先，全球数个碳排放大国参

与此次会议的积极性都高于往

届。2014年11月12日中美签

署的双边协议就是一项巨大进

步，虽然还需要对协议落实进

行评估。因为仅中美两国的碳

排放量就占世界总量的百分之四

十以上。中国历史上首次承诺

在2030年左右实现负增长的目

标，而且力争提前达标。而美国

温室气体到2025年前的减排目

标是，在2005年的基础上降低

百分之二十八。需要指出的是，

欧洲则承诺到2030年前，其排

放量与1990年相比至少削减百

分之四十。

其次，与里约和哥本哈根的会议

相比，此次国际社会空前动员。

与会国可在10月1日以前递交自

主减排承诺书。在预期的一百

九十六个国家中，最终有一百四

十六个提交了相关文件，包括中

国、美国、欧洲、印度、俄罗

斯、日本、韩国和加拿大这八个

碳排放量位居世界前十名的大

国，只有伊朗和沙特阿拉伯没有

送交自主减排贡献书。本次会议

主席法比尤斯强调说，“递交的

贡献书涵盖了全球百分之八十五

以上的温室气体排放量”，并祝

贺称“这是巴黎气候会议能达成

最终协议的重要一步”。

最后，承办世界气候峰会是法国

的意愿，所以比历届主办国投入

更多。几个月来法国社会充分动

员起来帮助或说服那些抵制的国

家。“法国评估”机构的专家援

助了四十多个国家特别是众多非

洲国家，对其国家自主减排贡献

书提出建议，并通过法国发展局

给予资金援助。

 9 第二十一次气候大会 

 是否会失败 ？ 

许多观察家认为失败在所难免。

将全球首脑聚于一地，然后令其

签署一份意向书，自然不够。所

以法国希望能够达成一份不超过

三十页的协议，目标量化明确，

所有与会国能共同签署。这当然

是最低要求。

余下的便是落实协议并筹措到

必要的经费。在2009年第十四

次哥本哈根气候大会上，发达国

家承诺每年向发展中国家项目提

供一千亿美元的经费，用于减缓

气候变暖。但是在2014年，从

政府和私人所筹集到的经费不足

六百二十亿美元（据经合组织

2015年10月7日的数据）。

而且钱并不能解决一切问题。

国家应当承诺将其工业与能源

的整体政策向低碳和环保的方

向转化。经合组织认为，这些

政策“涉及经济、社会和技术

10月6日，法国外交部长兼第二十一次巴黎世界气候大会主席法比尤斯参

加了会址的开工仪式。在四十天内这里将建成一座十六万平方米的会场，

用以接待四万与会者，包括一百九十五个国家以及欧盟的代表团，两千名

协会和非政府组织的代表，近三千名记者和两万名参观者。布尔歇会场占

地十六公顷，处处以环保为先。整个大会通过ISO 20121认证，并做到

零排放。

世界之城－布尔歇

©
 B

ru
n

o 
C

h
ap

ir
on

, m
in

is
tè

re
 d

es
 A

ff
ai

re
s 

ét
ra

n
gè

re
s.

峰会介绍

10月6日，法布尤斯在开工典礼上。
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前所未有的转变”。但实情却显

得十分脆弱。以中美两国为例，

虽然形势十分有利，习近平与奥

巴马由于内政与外交的需要，表

明会为改善气候而积极行动。然

而如果对气候变化持怀疑态度的

唐纳德・川普入主白宫的话，或

许一切都会被推倒重来。

 10  法国是否称得上是 

 模范 ？ 

法国作为东道国，为了使第二十

一次气候大会能成功举办付出了

世人瞩目的巨大努力。但法国是

否称得上是环保榜样？在环境

部部长罗亚尔的推动下，《绿色

能源发展过渡法》于7月22日通

过，并在8月28日颁布实施。该

法案目标雄心勃勃，旨在降低能

源消耗成本，推动绿色产业，创

造就业机会（三年新增工作岗位

十万个），大力减排温室气体。

具体而言，到2030年将使可更

新能源比重增至百分之三十二，

到2025年使核能发电量的比重

降至百分之五十。

该法案涉及领域广泛：改善废弃

物管理，住宅供暖技术更新（目

标五十万个住宅），控制能源消

耗，减轻城市内污染，提高碳税

金额等。但是对于许多观察家而

言，该法案经费不足（创建机制

三年期内共一百亿欧元）。此

外，无论是针对柴油发动机，电

动汽车，还是煤炭发电厂补助的

争论，显示出要达到政府所倡导

的“美好环境”的目标，路途依

然遥远。

马丁撰文

峰会介绍

法国的部长们，包括图比亚娜（峰会法国代表）、法比尤斯和罗亚尔，都为峰会都成功尽最大努力。

 法国可再生电力一览

2015年6月  2005年来增长情况

生物
太阳能

风力

水电

风电
9,8 GW

生物
1,7GW

太阳能
5,7GW

水电
25,4GW

350,000个可再生电力项目共发电91TWH，占电力消费的19.3%。

在2008-2014年间，实现减排45%。

自2013年至今，里约热内卢以及十多个其它巴西城市的

居民都发现了使用LED照明的好处。 超过150万的LED

路灯已经或者即将在全国各地安装起来，此举将降低能

耗近70％，并且减少维护成本75％。 正是国际区域气

候行动组织（R20）巴西团队 （参看阿诺施瓦辛格的采

访） 发起了这个雄心勃勃的项目，并凭借照明科学集团

（Lighting Science Group） 和海岛大亨(Tropico)公

司的支持，设立了融资体系。 Electrobras是该国的主

要能源供应商，它也是这个创新照明方案的合作伙伴。 

别忘了，除了节能，发光二极管（LED）不含汞，并且

其再循环率可达80％。 据估计，过渡到全球LED照明的

话，每年将节省1300亿欧元的能源消费，并避免向大气

中排放6.70亿吨二氧化碳。

在第21届联合国气候变化大会召开之际，来自十一个国

家的十一家出租车公司，包括法国的“蓝的”（Taxis 

Bleus），已决定动员起来设定2020年的二氧化碳减排

目标。 德国人在这方面就显得特别前卫：在柏林， 柏林

出租车公司目前已有超过6000辆互联的出租车，常规司

机人数超过15,000名。

柏林的“绿色出租车”（Ecotaxis）队伍已经拥有超过

1000辆混合动力汽车，以及近700辆天然气汽车，总数

占出租车总量的近30％。 而且它们还拥有一条绿色出租

车呼叫专线，呼叫中心所使用的电能30％来自集成在房

顶上的太阳能电池板！ 相比之下，法国蓝的出租车公司

拥有500辆低碳汽车（二氧化碳排放量小于每公里109

克 ）。

在柏林，
出租车转向绿色环保

©
 D

.R
.

瓦赫兰的三个街区最近发起了一项面向社区活跃人士

（青年，教师，协会会员等）的全新的公民教育培训项

目，推广生活垃圾分拣。“该倡议旨在为推出和成功实

现街区垃圾分拣创造有利条件”，R20地中海主任贝萨

伍德如说。 

基于2013年阿尔及利亚环境部和R20地中海之间签订

的协议，西都瓦赫兰首先进行垃圾分拣试点。试点首

先在“AADL Pépinière居住区”，“Akid Lotfi居住

区” 和“Es-Seddikia ”市区的一个社区实施。这些

街区有新的用于储存可回收固体垃圾（玻璃，金属，塑

料，纸）的垃圾箱，收集的垃圾将被输送到设立在哈希

布尼夫（Rassi Bounif）技术填埋中心（CET）的垃圾

分拣线。这是阿尔及利亚的首次尝试。

在里约热内卢
用LED街灯照明

奥兰的垃圾分类

©
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.
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 国际最佳实践
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马里目前已经在偏远地区建立了好几个光伏系统，在非

洲居首位。这些总装机重量达到850千瓦的组合系统可

供应周围村庄超过850个家庭的用电需求，例如科隆迭

瓦（Kolondieva）和乌利凯拉（Ourikéla）这两个村

庄。不仅是家庭，而且作坊，商店和一家酒店已连接到

电网，从而加强了地方经济的活力。

此外，与国际区域气候行动组织（R20）合作的项目

中，独立可再生能源商 Akuo Energy 将在马里建立总

装机容量超过160兆瓦的光伏电站和水电站。最早的两

个项目，基塔和康加巴项目，均被马里政府确定为优先

项目，并且提供建设用地，其总装机容量为4100万千

瓦。在非洲农村地区，偏远地区独立供电网系统是最经

济的能源供应解决方案。在这些地区，只有1％以下的居

民被配电网络覆盖。

丹麦首都早已宣布2025年即成为“碳中立”城市的愿

景，这将是世界上第一个达到这个目标的大城市。 哥本

哈根市政府的目标之一，是推动其半数人口采用自行车作

为交通工具！为了达到这个目标，哥本哈根已经努力多

年：全市红绿灯转化速度与自行车速度同步，以尽量避免

骑行者双脚着地；高速自行车道，让多人可以同时骑车并

行；提供配备带触屏平板电脑和GPS的自行车出租服务。 

更别说350公里的高架专用自行车道，与马路完全隔开，

非常安全，并且可以直达城市南北的海滩，森林和公园。 

此外，丹麦首都已经连续二年当选“世界自行车之都”，

将阿姆斯特丹市拉下马来。已经有超过40％的居民经常

性地使用自行车作为交通工具。此外，公共交通网格便

捷，所有居民距离公交站点的距离不超过350米（公共汽

车，地铁或火车）。

在哥本哈根，
自行车才是王道

©
 D
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四年以来加州面临着历史上罕见的旱灾。州长杰里布朗

今年四月在太浩湖附近的滑雪胜地回音峰，海拔2000米

的滑雪场对全民发表演说。2010年这个时候这里积雪有

3.15米厚……而现在已经完全没有积雪了！然而融雪占

全州所有水库水源的60％。为了应对这一威胁到4千万居

民生活用水问题，州政府采取了严格的限制措施，其中包

括，将460万平方米的草坪更换成低耗水绿化（像仙人掌

和龙舌兰之类）。另外政府还大量发放补贴，刺激居民对

旧的家庭用水设施更新换代，首当其冲的是……洗碗机。

这些措施得到了全州居民的积极响应：今年6月，加州的

用水量减少了27,3％，超过了州长原定25％的目标，其

中贡献最大的是停止草坪自动浇水系统。 

照片：米德湖水位下降。

马里开发太阳能

加州抗旱
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12月4日，巴黎市可称得上是世

界城市的中心。伊达尔戈市长

将接待一千位来自世界最大城市

的市长。与此同时，在距巴黎不

远的布尔歇，第二十一次世界气

候大会也将紧锣密鼓地召开。这

些来自北京、墨西哥城、伦敦、

上海、新德里和纽约等市的民选

代表将会在气候大会的各项辩论

和最终决定中起重要作用。伊达

尔戈向《大区杂志》介绍了这次

不同寻常的经历，透露了她对成

功举办这场独一无二的盛会的殷

切希望。

《大区》杂志：在第二十一次世

界气候大会期间举办地方民选代

表气候会议的这个想法是何时产

生的？您是如何会与前纽约市长

迈克尔彭博就这个议题合作的？

伊达尔戈：我和彭博相识多年。

在我当选巴黎市长之前就与他认

识。我们常在一个名叫C40的协

会上见面。这个协会的成员由八

十个（而不是四十个）世界上最

大的城市组成。我对他个人非常

欣赏。他曾是纽约市长，对该市

尤其是治理环境污染方面所做良

多。

当决定在巴黎举办第二十一次世

界气候大会后不久，我就向奥朗

德总统以及法比尤斯外长表示，

应该同时举办一项以城市为单位

的活动。因为我一直认为，在这

场气候之战中，如果说挑战是全

球性的话，那么出路却在于地

方。且联合国首次同意该大会向

可持续发展的各相关方开放，其

中包括城市和企业。

2014年9月，我在纽约与彭博一

起倡议举办一场城市大会。他当

时已被联合国秘书长潘基文任命

为第二十一次世界气候大会的联

合国特别代表。联合国以及法国

政府对此反应热烈、积极。大家

一致认为，如果城市也能参与第

二十一次世界气候大会， 那将是

锦上添花。城市凭其能力与经验

可以为之添砖加瓦，而不是唱对

“虽然协议涉及
全球范围，但最
终落实还得依靠
城市，而且城市
有时比国家走得
更远。”

安娜 伊达尔戈
千长盛会 百载难逢
第二十一次世界气候大会期间，巴黎市长安娜伊达尔戈将接待
一千位来自世界最大城市的市长。用她的话来说 ：“虽是全球
问题，出路却在地方”。

伊达尔戈在其巴黎市府办公室接受《大区杂志》采访。

专访
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Signé le 17 juillet, le futur bâtiment de 6.000 m² de Nice Méridia, 
une architecture adaptée au climat méditerranéen, avec de nombreux 
balcons permettant de travailler à l’extérieur.

台戏。

很快所有的城市协作机构如“城

市与地方政府联合会”、“世界

法语国家市长协会”和“世界大

城市协会”等，都一致看好在巴

黎接待一千位市长的想法。大家

都认为目的是为了让其效率更

高。

《大区》杂志：具体情形如何

呢？

伊达尔戈：我们想提交并通过一

系列量化、精确、可核查的承

诺，然后写进我们的气候共同宣

言，最终由我和彭博在12月5日

提交给布尔歇大会的谈判各方。

当然，解决方法多种多样，因为

问题因地而异。巴黎存在的主要

问题与交通和空气质量相关。但

在非洲的大城市，主要是废物处

理，利用太阳能和风能提供居民

和企业用电，以及建立切实可行

又符合环保的发展模式。

大家都意识到，虽然协议涉及全

球范围，但最终落实还得依靠城

市，而且城市有时比国家走得更

远。多年来我与蒙特利尔和魁北

克合作。他们积极投身于应对气

候变暖的事业，但是加拿大政府

直到最近选举之后才转变态度。

美国布什当政时，对任何气候协

议都予以反对，但是有四百座美

国城市签署了一份激进的温室气

体排放承诺书。7月21日我们在

梵蒂冈受到教皇方济接见，所见

也略同。

《大区杂志》：到2050年，全

球有三分之二的居民将生活在大

城市，其温室气体排放量占到百

分之七十。但到目前为止，他们

的想法却无从知晓。原因何在？

伊达尔戈：应该说中央政府对地

方政府未必喜欢。哥本哈根峰会

就是一例，我们当时感觉好像被

拒之门外。但是我们知道要让所

有国家都投赞成票不是易事，法

比尤斯外长为了说服各方付出了

巨大努力，应当向他致以敬意。

不管如何，从城市角度而言，事

情将于过去大不相同。现在联

合国已将城市看作是独立的合

作伙伴，今后可以享有联合国于

2010年创立的绿色气候基金。

我们已通过各种城市合作机制付

诸行动。如“世界法语国家市长

协会”刚资助了一个喀麦隆的项

目，利用太阳能为当地十七座城

市供电。这十七座城市全部由妇

女领导。

我们还应该时刻提醒大家，环境

问题对未来至关重要，但同时它

还是一个社会问题。气候变化也

是造成不平等、贫穷以及大规模

移民的根源。因此城市应当做出

相应承诺，目标明确且成功可以

接受核查。

巴黎市长希望在第二十一次世界气候大会上发出城市的强音。

专访
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《大区杂志》：在巴黎市政厅接

待这么多人将不会是一件易事

吧。

伊达尔戈：的确，而且我想让这

一千位市长每人都有一个儿童陪

伴，因为我们今日的付出首先是

为了我们的子孙后代。所以会有

一千名儿童，其中很多是巴黎的

孩子，到那一天和我们一起出席

会议。虽然我们还没有确定最终

出席的人数，但到时一定会令人

难以忘怀。•
                      马丁采访报道

《大区杂志》：您作为巴黎市长，
有时也难以将您的想法落到实处。
比如实施机动车单双号分驶，以及
降低柴油车数量。为了让巴黎成为
低碳模范城市，您业已或准备采取
哪些措施？

伊达尔戈：我的第一场战役，就是
和空气污染作斗争。必须让巴黎的
空气不再对市民的健康产生威胁，
这一点是不能讨价还价的。所以必
须采取多种联合手段，如发展公共
交通，交通工具电气化，以及，就
如您提到的，禁止使用柴油车。在
东京柴油汽车已消失多年，所以这
并非不可能。我们巴黎不能再拖延
了。
所以我希望能限制高污染汽车进入
巴黎市区，当然会注意方式方法，
不会高压躁进，但目标一定会达
到。
所以我们会引导投资者关注我们的
方案。法国大企业家保罗赫在电
动汽车领域投资巨大，虽然有工业
风险，但同时也逐步成为世界领先
者。而我们可以助市场一臂之力。
所以我们刚通过一项决议，与法国
乃至欧洲十多个城市如波尔多、马

德里、雅典和罗马等联合采购低碳
的商品与服务。这样既可节省开
支，也可以促进企业产品向环保方
向发展。
我们同时在“气候计划”中承诺通
过各种措施，加强清洁和可更新能
源的使用，如巴黎有些地方已全部
采用地热供暖，还有太阳能和能源
再利用等。我们要在本届任期内更
新一千座建筑的采暖设备，同时鼓
励建造能源自给的房屋。此外，我
们还将尽量扩大巴黎的绿化面积，
在屋顶、墙体和街道种植绿色植
物，以应对酷热天气。我们还将向

巴黎居民恢复颁发植树许可证。
我们将不再接受横穿市区沿河而
行的高速汽车干道，所以明年夏
天“巴黎沙滩节”过后，塞纳河
右侧沿河道路将不再恢复汽车通
行，而将其改建成绿化带。巴黎
中心几个城区如欧洲人口密度最
高的11区，将从中获益非浅。只
需看看其左河岸马路改为步行街
后所获得的成功便可，它已成为
一个祥和安全的空间。如今应该
让整个巴黎都能从中得益。

巴黎摒弃柴油，
        大力发展绿色河岸

伊达尔戈市长在巴黎无车日当天与市民在一起 （参阅本期第45页）

未来塞纳河绿色河岸效果图

专访 BonnEs PraTiquEs
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他曾在2003至2011年间担

任加州州长，之后又重返

影坛。然而，他从未忘记发挥公

众人物的作用，为应对气候变化

作贡献。2011年施瓦辛格发起了

非营利公益组织R20，并与米歇

尔塞班女士共同努力，R20从区

域出发，实施减排项目、提供工

作岗位。巴黎峰会召开之际，施

瓦辛格接受了《大区杂志》的采

访。“终结者“应对气候变化。

《大区杂志》：在相当程度上来

说，只有在中美两国都针对气候

变化问题作出具体并可衡量的承

诺后，COP21巴黎峰会（以下

简称COP21）才有意义。您认

为中美承诺能够实现吗？

这确实是有可能的。我对未来这

两个国家在气候变化问题上采取

应对措施充满希望。过去几年

来，中国的政府官员和普通百姓

在应对气候变化方面的热忱和努

力给我留下了深刻的印象。

 

之前我参加了央视在中国四川举

办的“低碳行动音乐会”。这个

活动鼓励大家采取各种“绿色行

动”，比方说最简单的，把耗能

的电灯泡换成节能的LED照明。

后来我还去了四川南充理工大

学。有一万名学生来听了我的演

讲。我鼓励他们努力工作，研发

出更多绿色科技和服务。

 

很多人可能还不知道中美在清洁

能源领域合作紧密。去年，美中

清洁能源研究中心（CERC）更新

了两国的合作协议。这是个由美

国和中国五五出资的研究中心，

它与大学、研究院的广泛合作，

使两国能源领域的科学家和工程

师们能共同致力于新能源研发。

 

当然最有意义的还是去年奥巴马

总统与习近平主席签订的历史性

长期合作条款。两国领导人都承

诺将制定相关政策来实现减排。
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阿诺施瓦辛格：
“为什么我相信巴黎峰会”
前加州州长阿诺施瓦辛格以R20组织主席的身份谈应对气候变化，
以及他为什么对巴黎峰会充满信心。

2014年10月，国际区域峰会召开期间，史瓦辛格在爱丽舍宫受到奥朗德总统的接见。

专访

奥巴马承诺2025年美国将实现

28% 的减排；而中国政府承诺于

2030年实现不再增加排放量的目

标。这个承诺是在全球气候变化

问题谈判长期未果、并进入“死

结”状态后的一次破冰。 今年九

月，奥巴马的气候谈判代表与中

国的气候谈判代表在此基础上宣

布减排行动将从城市合作和区域

（州政府/省政府）合作开始。这

样的合作令我深信COP21一定会

具有积极意义并取得空前成果。

 

《大区杂志》：您在2003至

2011年担任加州州长的八年任

期里，在环保方面采取了哪些措

施？这些项目目前情况如何？

 

在我的团队的帮助与支持下，我积

极推广环保和清洁能源的理念，从

而使加州在环保和气候变化问题上

处于世界领先地位。值得一提的

是，通过我的不懈努力，加州于

2006年通过了“应对气候变化法

案”（称AB32法案），成为美国

第一个承诺限制二氧化碳排放的

州。

 

另外，我签发了一个行政命令来

推进氢燃料的使用。通过和来自

不同领域的200多位股东紧密合

作，我们的“氢燃料高速公路”

计划得以顺利开展。这些股东们

来自能源、汽车、技术、环保领

域以及各个层面的政府部门。我

们的共同目标是降低能源依赖，

改善空气质量，降低燃料成本。

目前，加州在推行这个计划后已

经建成了50个氢燃料站。

 

在我的任期内，我还签署了“百

万太阳能屋顶”法案——在10年

内安装100万个太阳能屋顶，从

而使太阳能成为加州清洁能源的

主要组成部分。届时，加州的太

阳能发电产能将达到3,000MW，

并减排3百万吨。 

我还为加州的交通行业制定了“低

碳燃料标准”，计划在2020年将

碳排放强度降低至少10%。 
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“在我担任加州
州长的时候，我
签署了《百万
太阳能屋顶法
案》——在10年
内安装100万个太
阳能屋顶，从而
使太阳能成为加
州清洁能源的主
要组成部分。”

R20是应对气候变化的非政府组织，鼓励并支持各种减排的经济和社会项目。
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他曾在2003至2011年间担

任加州州长，之后又重返

影坛。然而，他从未忘记发挥公

众人物的作用，为应对气候变化

作贡献。2011年施瓦辛格发起了

非营利公益组织R20，并与米歇

尔塞班女士共同努力，R20从区

域出发，实施减排项目、提供工

作岗位。巴黎峰会召开之际，施

瓦辛格接受了《大区杂志》的采

访。“终结者“应对气候变化。

《大区杂志》：在相当程度上来

说，只有在中美两国都针对气候

变化问题作出具体并可衡量的承

诺后，COP21巴黎峰会（以下

简称COP21）才有意义。您认

为中美承诺能够实现吗？

这确实是有可能的。我对未来这

两个国家在气候变化问题上采取

应对措施充满希望。过去几年

来，中国的政府官员和普通百姓

在应对气候变化方面的热忱和努

力给我留下了深刻的印象。

 

之前我参加了央视在中国四川举

办的“低碳行动音乐会”。这个

活动鼓励大家采取各种“绿色行

动”，比方说最简单的，把耗能

的电灯泡换成节能的LED照明。

后来我还去了四川南充理工大

学。有一万名学生来听了我的演

讲。我鼓励他们努力工作，研发

出更多绿色科技和服务。

 

很多人可能还不知道中美在清洁

能源领域合作紧密。去年，美中

清洁能源研究中心（CERC）更新

了两国的合作协议。这是个由美

国和中国五五出资的研究中心，

它与大学、研究院的广泛合作，

使两国能源领域的科学家和工程

师们能共同致力于新能源研发。

 

当然最有意义的还是去年奥巴马

总统与习近平主席签订的历史性

长期合作条款。两国领导人都承

诺将制定相关政策来实现减排。
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阿诺施瓦辛格：
“为什么我相信巴黎峰会”
前加州州长阿诺施瓦辛格以R20组织主席的身份谈应对气候变化，
以及他为什么对巴黎峰会充满信心。

2014年10月，国际区域峰会召开期间，史瓦辛格在爱丽舍宫受到奥朗德总统的接见。

专访

奥巴马承诺2025年美国将实现

28% 的减排；而中国政府承诺于

2030年实现不再增加排放量的目

标。这个承诺是在全球气候变化

问题谈判长期未果、并进入“死

结”状态后的一次破冰。 今年九

月，奥巴马的气候谈判代表与中

国的气候谈判代表在此基础上宣

布减排行动将从城市合作和区域

（州政府/省政府）合作开始。这

样的合作令我深信COP21一定会

具有积极意义并取得空前成果。

 

《大区杂志》：您在2003至

2011年担任加州州长的八年任

期里，在环保方面采取了哪些措

施？这些项目目前情况如何？

 

在我的团队的帮助与支持下，我积

极推广环保和清洁能源的理念，从

而使加州在环保和气候变化问题上

处于世界领先地位。值得一提的

是，通过我的不懈努力，加州于

2006年通过了“应对气候变化法

案”（称AB32法案），成为美国

第一个承诺限制二氧化碳排放的

州。

 

另外，我签发了一个行政命令来

推进氢燃料的使用。通过和来自

不同领域的200多位股东紧密合

作，我们的“氢燃料高速公路”

计划得以顺利开展。这些股东们

来自能源、汽车、技术、环保领

域以及各个层面的政府部门。我

们的共同目标是降低能源依赖，

改善空气质量，降低燃料成本。

目前，加州在推行这个计划后已

经建成了50个氢燃料站。

 

在我的任期内，我还签署了“百

万太阳能屋顶”法案——在10年

内安装100万个太阳能屋顶，从

而使太阳能成为加州清洁能源的

主要组成部分。届时，加州的太

阳能发电产能将达到3,000MW，

并减排3百万吨。 

我还为加州的交通行业制定了“低

碳燃料标准”，计划在2020年将

碳排放强度降低至少10%。 
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“在我担任加州
州长的时候，我
签署了《百万
太阳能屋顶法
案》——在10年
内安装100万个太
阳能屋顶，从而
使太阳能成为加
州清洁能源的主
要组成部分。”

R20是应对气候变化的非政府组织，鼓励并支持各种减排的经济和社会项目。
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加州建筑标准委员会也在我的任

期内首次采用了“国家绿色环保

建筑标准”——承诺提升新建筑

的能源效率和环保水平。

 

不过，最令我自豪的是，通过长

达四年的不懈努力，联邦政府、

汽车制造商和其他14个州政府共

同通过了汽车行业二氧化碳排放

新标准。这一新标准已经和目前

加州执行标准看齐，将于2016年

在全国范围内执行，使新汽车的

排放量大幅减少30%。

 

今年7月，法国里昂汇集了来自

80个国家和地区的非政府机构

组织（包括R20）和地方政府

代表，共同探讨以实际行动来实

现减排。您认为这些非政府机构

和地方组织的作用何在？他们能

否帮助各国政府作出更有效的承

诺？

地方的作用是绝对的！我很早就

意识到了这一点。作为加州州

长，我有幸见证如何在地方层面

将所有分散的力量集合起来，改

变我们的经济模式，并达到应对

气候变化的目标。

 

早在2010年，第三届州长峰会

在加州召开的时候，很多国家的

地方政府纷纷亮出了有效节能的

可持续发展手段。通过分享我们

掌握的第一手资料以及充分的讨

论，大家一致得出结论：我们不

能坐等国家政策，该是各地方政

府卷起袖子，大干一场的时候

了！通过和各个地方长官、非政

府机构、联合国、新能源技术公

司和金融机构等合作者的交流，

我们认为有必要建立一个新机构

来帮助各地方加快气候行动。

 

于是，在联合国秘书长潘基文

的 支 持 下 ， 我 创 立 了 R 2 0 组

织：R20 Regions of Climate 

Action（R20国际气候行动区

域组织），在各“区域”实施适

合当地特点的低碳项目。这些

项目非但可以提高当地的能源效

率，降低排放，还能拉动当地经

济的发展，促进公众健康，并提

供更多环保领域的工作岗位。目

前，R20的会员及合作伙伴与地

方政府的合作项目已经遍布全球

600多个区域，在环保和公众健

康领域的成效有目共睹。

 

和其他非政府机构相比，R20的

与众不同之处在于我们是联系着

政府、金融机构、高等院校、清

洁能源开发商等各类组织的一个

联盟。这确保我们能够在世界各

地发展建立真正完整的低碳绿色

经济。

R20为地方政府提供信息，告

诉他们在哪里有适合本地的环保

高科技。我们意识到，这里还涉

及到项目资金问题——而幸运的

是，有很多慈善基金和投资者们

也加入了我们的组织。
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“我们不能坐等

国家政策，该是

各地方政府卷起

袖子，大干一场

的时候了！”

米歇尔塞班、阿诺施瓦辛格和法国国民议会主席克劳德巴特龙。

专访

我们类似在做“牵线搭桥”的工

作：我们把资金和有发展低碳经

济需要的地方政府联系起来。

我相信这是个改变现实的运作模

式，突破障碍，把资金引入到有

发展需求的区域，大家会看到，

清洁能源的开发其实是一个快速

发展的过程。R20的地方政府

会员都期待着投资者来帮助他们

实施各种项目，比如说可再生能

源项目、锅炉效率提升、垃圾发

电、LED照明等等。

 

这些项目已经在加州开花结果，

因此我坚信这一模式也可以在全

世界发扬光大。我们希望，通过

R20的机制，资金不会再成为地

方政府发展低碳经济的障碍。同

样，投资者们也能通过这一机制

找到更新颖、大胆的投资机会。

                       马丁采访报道

r20: 
          我们的成功案例
《大区杂志》：你能例举五个成功案例吗？

当然可以。今年二月，我在阿尔及利亚参加了“非洲绿色经济高层会

谈”，并有幸同与会的36位非洲领导人交谈。我在演讲中邀请非洲

各国加入我们R20组织。去年以来，R20已经和阿尔及利亚建立了紧

密合作关系，计划将ORAN地区建成一个绿色经济区。已经有几个项

目在紧锣密鼓地开展中：垃圾沼气的回收利用、LED街灯照明、低碳

建筑推广、太阳能板生产、城市太阳能屋顶开发等等，就和我们在加

州的“百万太阳能屋顶”一样。

 

阿尔及利亚在绿色经济发展道路上迈出了成功的第一步。我们要继续

推进，并推广到更多地区、更多社区、让更多组织和教育机构了解我

们，从而推动绿色经济在非洲的发展，在全世界的发展。

其他例子有非洲尼日利亚的德拉萨特地区项目。当地政府正在R20

的支持下，建立一个“绿色经济委员会”，帮助这个地区摆脱对原油

的依赖以达到环保标准，并实现可持续发展。通过与联合国发展署

(UNDP)的一个地方性应对气候变化项目合作，我们在德拉萨特帮助

当地政府建立了一个地下垃圾处理站：目前，这个10立方米的处理

空间可以将食物垃圾转换为厨用燃气。

 

我们在巴西的大型LED公共照明工程，覆盖13

个城市的一百五十万街道。这个工程帮助当地

节约了大量的能源和公共财政支出。

 

还有非洲马里的太阳能发电项目：这是我们

和马里政府以及AKUO能源公司合作的一个

项目，在KITA建立一个50MW的太阳能发电

厂，在KANGABA建一个0.5MW的太阳能发

电厂，从而将整个SAHEL地区的供电量提高

了10%。

 

我们的总体方针是，不能为不作为找任何借

口。R20及其会员和合作伙伴们每天都在为应

对气候变化努力，因为我们坚信绿色经济。

专访

巴西里约的LED项目签约仪式。
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加州建筑标准委员会也在我的任

期内首次采用了“国家绿色环保

建筑标准”——承诺提升新建筑

的能源效率和环保水平。

 

不过，最令我自豪的是，通过长

达四年的不懈努力，联邦政府、

汽车制造商和其他14个州政府共

同通过了汽车行业二氧化碳排放

新标准。这一新标准已经和目前

加州执行标准看齐，将于2016年

在全国范围内执行，使新汽车的

排放量大幅减少30%。

 

今年7月，法国里昂汇集了来自

80个国家和地区的非政府机构

组织（包括R20）和地方政府

代表，共同探讨以实际行动来实

现减排。您认为这些非政府机构

和地方组织的作用何在？他们能

否帮助各国政府作出更有效的承

诺？

地方的作用是绝对的！我很早就

意识到了这一点。作为加州州

长，我有幸见证如何在地方层面

将所有分散的力量集合起来，改

变我们的经济模式，并达到应对

气候变化的目标。

 

早在2010年，第三届州长峰会

在加州召开的时候，很多国家的

地方政府纷纷亮出了有效节能的

可持续发展手段。通过分享我们

掌握的第一手资料以及充分的讨

论，大家一致得出结论：我们不

能坐等国家政策，该是各地方政

府卷起袖子，大干一场的时候

了！通过和各个地方长官、非政

府机构、联合国、新能源技术公

司和金融机构等合作者的交流，

我们认为有必要建立一个新机构

来帮助各地方加快气候行动。

 

于是，在联合国秘书长潘基文

的 支 持 下 ， 我 创 立 了 R 2 0 组

织：R20 Regions of Climate 

Action（R20国际气候行动区

域组织），在各“区域”实施适

合当地特点的低碳项目。这些

项目非但可以提高当地的能源效

率，降低排放，还能拉动当地经

济的发展，促进公众健康，并提

供更多环保领域的工作岗位。目

前，R20的会员及合作伙伴与地

方政府的合作项目已经遍布全球

600多个区域，在环保和公众健

康领域的成效有目共睹。

 

和其他非政府机构相比，R20的

与众不同之处在于我们是联系着

政府、金融机构、高等院校、清

洁能源开发商等各类组织的一个

联盟。这确保我们能够在世界各

地发展建立真正完整的低碳绿色

经济。

R20为地方政府提供信息，告

诉他们在哪里有适合本地的环保

高科技。我们意识到，这里还涉

及到项目资金问题——而幸运的

是，有很多慈善基金和投资者们

也加入了我们的组织。
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“我们不能坐等

国家政策，该是

各地方政府卷起

袖子，大干一场

的时候了！”

米歇尔塞班、阿诺施瓦辛格和法国国民议会主席克劳德巴特龙。

专访

我们类似在做“牵线搭桥”的工

作：我们把资金和有发展低碳经

济需要的地方政府联系起来。

我相信这是个改变现实的运作模

式，突破障碍，把资金引入到有

发展需求的区域，大家会看到，

清洁能源的开发其实是一个快速

发展的过程。R20的地方政府

会员都期待着投资者来帮助他们

实施各种项目，比如说可再生能

源项目、锅炉效率提升、垃圾发

电、LED照明等等。

 

这些项目已经在加州开花结果，

因此我坚信这一模式也可以在全

世界发扬光大。我们希望，通过

R20的机制，资金不会再成为地

方政府发展低碳经济的障碍。同

样，投资者们也能通过这一机制

找到更新颖、大胆的投资机会。

                       马丁采访报道

r20: 
          我们的成功案例
《大区杂志》：你能例举五个成功案例吗？

当然可以。今年二月，我在阿尔及利亚参加了“非洲绿色经济高层会

谈”，并有幸同与会的36位非洲领导人交谈。我在演讲中邀请非洲

各国加入我们R20组织。去年以来，R20已经和阿尔及利亚建立了紧

密合作关系，计划将ORAN地区建成一个绿色经济区。已经有几个项

目在紧锣密鼓地开展中：垃圾沼气的回收利用、LED街灯照明、低碳

建筑推广、太阳能板生产、城市太阳能屋顶开发等等，就和我们在加

州的“百万太阳能屋顶”一样。

 

阿尔及利亚在绿色经济发展道路上迈出了成功的第一步。我们要继续

推进，并推广到更多地区、更多社区、让更多组织和教育机构了解我

们，从而推动绿色经济在非洲的发展，在全世界的发展。

其他例子有非洲尼日利亚的德拉萨特地区项目。当地政府正在R20

的支持下，建立一个“绿色经济委员会”，帮助这个地区摆脱对原油

的依赖以达到环保标准，并实现可持续发展。通过与联合国发展署

(UNDP)的一个地方性应对气候变化项目合作，我们在德拉萨特帮助

当地政府建立了一个地下垃圾处理站：目前，这个10立方米的处理

空间可以将食物垃圾转换为厨用燃气。

 

我们在巴西的大型LED公共照明工程，覆盖13

个城市的一百五十万街道。这个工程帮助当地

节约了大量的能源和公共财政支出。

 

还有非洲马里的太阳能发电项目：这是我们

和马里政府以及AKUO能源公司合作的一个

项目，在KITA建立一个50MW的太阳能发电

厂，在KANGABA建一个0.5MW的太阳能发

电厂，从而将整个SAHEL地区的供电量提高

了10%。

 

我们的总体方针是，不能为不作为找任何借

口。R20及其会员和合作伙伴们每天都在为应

对气候变化努力，因为我们坚信绿色经济。

专访

巴西里约的LED项目签约仪式。

Recherche et 
innovation

2,6 Mrd EUR

Efficacité 
énergé-

tique

2,3 Mrd EUR

Adaptation 
aux effets 

des change-
ments 

climatiques

400 Mio EUR

5,9 Mrd EUR

Énergies 
renouvelables

7,6 Mrd EUR

Transports 
durables

300 Mio EUR

Eau et 
assainissement, 
gaz à effet de 
serre autres que 
le dioxyde de 
carbone

pour le financement de l’action 
en faveur du climat en 2014

19, 1 MrdEU
R

Représentation à Paris
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La Banque de l’Union européenne :

•  s’engage à consacrer  50 milliards d’euros pour pré-
venir le changement climatique et réduire ses effets 
au cours des trois prochaines années ;

•  a consacré 35% de ses activités en France à des projets 
en faveur du climat en 2014 ;

•  anticipe les besoins d’une croissance décarbonée 
en mettant en place des produits dédiés à l’identi-
fication de projets climat, à l’assistance technique aux 
investissements de développement durable et au 
déploiement des énergies renouvelables.

•  joue un rôle de catalyseur de l’investissement privé 
en faveur du climat par ses programmes d’obligations 
vertes (Green Bonds) et la mise en place de fonds 
 d’investissements climat. 
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La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur a organisé la MedCop 21 les 4 et 5 juin 
derniers à la Villa Méditerranée à Marseille. Représentants des États et des collecti-
vités locales, élus, experts et scientifiques, citoyens et associations de l’ensemble des
pays méditerranéens ont débattu durant deux jours, des conséquences du change-
ment climatique en Méditerranée. 36 propositions pour avancer dans la lutte et
l’adaptation au changement climatique ont émané de leurs travaux. Cet « agenda
positif méditerranéen », salué par le Président de la République française, est présenté
à la Cop 21 de Paris. Il inaugure des accords opérationnels basés sur des solutions
concrètes et dépassant les frontières nord-sud.

À LA COP21

LA VOIX DE LA
MÉDITERRANÉE
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